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 Résumé 
 L’année 2002 a été exaltante sur le plan des droits de l’homme, des faits 
positifs tout comme des tendances préoccupantes ayant été enregistrés. 
L’introduction du rapport précise le contexte qui a donné lieu aux problèmes 
rencontrés au cours de l’année, y compris l’impact des terribles attaques perpétrées 
contre les États-Unis d’Amérique le 11 septembre 2001. Le rapport présente ensuite 
un aperçu général des principaux événements survenus entre le 1er novembre 2001 et 
le 30 août 2002 auxquels il convient d’accorder l’attention voulue. 

 Droits de l’homme et conflits. La protection des civils en temps de guerre 
demeure une importante priorité du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme. Au cours de la période considérée, le Haut Commissariat a continué à 
renforcer ses relations avec d’autres organismes des Nations Unies à cette fin. 
Initiative sans précédent, le Conseil de sécurité a appelé mon attention sur les 
massacres survenus à Kisangani (République démocratique du Congo) le 14 mai 
2002. 

 Le rapport relève l’importance de la mise en jeu de la responsabilité dans les 
sociétés en transition et la participation du Haut Commissariat à ce processus. En 
effet, le Haut Commissariat a activement appuyé l’établissement de la Commission 
vérité et réconciliation en Sierra Leone et de la Commission accueil, vérité et 
réconciliation au Timor oriental. Dans ces deux pays, les efforts visant à mettre en 
place des mécanismes judiciaires pour poursuivre les violations les plus graves 
viennent compléter les travaux des commissions. Cette complémentarité établit 
l’équilibre entre la recherche de la justice pour les événements passés et l’application 
d’une stratégie axée sur l’avenir. 

 Les activités du Haut Commissariat en Afghanistan offrent un exemple de la 
méthode suivie pour ce qui est d’aider les sociétés en conflit. Le Haut Commissariat 
a participé à la conception de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) et contribue activement à l’application des dispositions de 
l’Accord de Bonn relatives aux droits de l’homme. Pendant ma visite en Afghanistan, 
en mars 2002, a été organisé le premier atelier national sur les droits de l’homme en 
Afghanistan en vue d’examiner les dispositions de l’Accord de Bonn relatives aux 
droits de l’homme. Cet atelier a permis de créer plusieurs groupes de travail 
nationaux chargés d’examiner les questions relatives aux droits fondamentaux. 
Comme indiqué dans le rapport, ce processus a eu pour résultat la mise en place d’un 
important programme d’assistance. 

 La cinquante-huitième session de la Commission des droits de l’homme. 
L’année à l’examen a été marquée par des résultats mitigés pour la Commission. 
D’une part, des événements encourageants se sont produits, notamment l’adoption 
d’un projet de protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, l’institution d’un nouveau mandat 
relatif au droit à la santé et la création de deux groupes de travail chargés du suivi de 
la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée, ainsi que l’invitation adressée, au 1er août 2002, par 
39 États à la Commission au titre des procédures thématiques spéciales. 
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 En revanche, il est regrettable qu’on n’ait guère pris de mesures à la cinquante-
huitième session pour renforcer la protection des droits des personnes et des groupes 
vulnérables. L’importance croissante du vote de groupes et le fait de privilégier une 
approche excluant la prise de mesures lorsqu’on ne peut parvenir à un consensus 
concernant la situation de pays donnés pourraient attester une tendance vers 
l’affaiblissement du rôle classique de protection que la Commission exerçait. Il 
faudrait savoir et comprendre que la qualité de membre de la Commission est 
assortie d’obligations particulières ainsi que de droits, de responsabilités et de 
privilèges. Des idées sont proposées dans le rapport en vue de renforcer le rôle de 
protection de la Commission. 

 Promotion de systèmes nationaux de protection. Au cours de la période 
considérée, le Haut Commissariat aux droits de l’homme a fait de la promotion de 
l’état de droit une priorité de son programme de coopération technique. Il a apporté 
un appui à diverses activités : assistance à la réforme constitutionnelle et législative; 
administration de la justice; élections et parlements nationaux; et formation en 
matière de droits de l’homme à l’intention de la police, des forces armées, du 
personnel pénitentiaire et des juristes. Le rapport se concentre sur la mise en place et 
le renforcement des institutions nationales de protection des droits de l’homme, 
domaine où le Haut Commissariat a été particulièrement actif. 

 Le Haut Commissariat a encouragé la maîtrise nationale des instruments relatifs 
aux droits de l’homme. Il a continué à appuyer et à aider les gouvernements à établir 
des rapports au titre des divers instruments relatifs aux droits de l’homme. Des 
ateliers ont été organisés sur la ratification des instruments et l’établissement de 
rapports aux organes chargés de l’application des instruments. D’autres ateliers 
porteront de plus en plus sur le suivi et l’application au niveau national des 
recommandations formulées par ces organes. Le premier atelier pilote sur le suivi des 
observations finales du Comité des droits de l’homme a eu lieu à Quito et a porté sur 
la région de l’Amérique latine et des Caraïbes. 

 Cadres régionaux. Le Haut Commissariat a continué à élaborer des approches 
régionales et sous-régionales en identifiant et en examinant systématiquement les 
questions qui intéressent particulièrement des zones géographiques données et en 
renforçant les organisations et institutions partenaires dans leurs régions. Le rapport 
présente en particulier les efforts entrepris par le Haut Commissariat pour appuyer le 
Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). En outre, des 
représentants chargés des droits de l’homme ont été affectés au siège des 
commissions économiques régionales à Bangkok, Beyrouth, Santiago et Addis-
Abeba ainsi qu’à Pretoria et à Yaoundé. 

 Droits de l’homme et développement. Le développement axé sur les droits de 
l’homme s’entend d’un processus de développement qui garantit les droits de 
l’homme, l’état de droit et la démocratie. Il comporte deux volets. D’une part, il 
s’agit d’intégrer les droits de l’homme à toutes les politiques, c’est-à-dire assurer une 
internalisation institutionnelle des droits de l’homme, qui ne sont plus une 
préoccupation marginale mais une responsabilité collective. D’autre part, il faut 
adopter des approches fondées sur les droits, c’est-à-dire assurer l’application des 
droits de l’homme dans le cadre des politiques et programmes d’une organisation. Au 
cours de la période considérée, et comme indiqué de manière détaillée dans le 
présent rapport, le Haut Commissariat a collaboré sans relâche avec ses partenaires 
tant du système des Nations Unies qu’à l’extérieur de celui-ci pour approfondir ce 
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processus. 

 L’annexe au présent rapport présente brièvement les visites officielles que j’ai 
effectuées dans 13 pays (Afghanistan, Bahreïn, Brésil, Cambodge, Chine, Timor 
oriental, Égypte, Inde, Liban, Mexique, Pakistan, Pérou et Suisse). 
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 I. Introduction 
 
 

1. Cela a été une année difficile pour les droits de l’homme qui s’est caractérisée 
à la fois par des faits positifs et des tendances préoccupantes. Il fallait tenir compte 
d’un contexte en évolution tout en continuant d’examiner les problèmes actuels dans 
le domaine des droits de l’homme. L’année nous a rappelé non seulement la 
difficulté d’assurer le respect des droits de l’homme mais aussi la capacité du 
système des Nations Unies dans ce domaine de remédier aux problèmes 
contemporains et les moyens perfectionnés dont il dispose à cet égard. 

2. Il ne fait aucun doute que les conséquences des attentats terroristes haineux du 
11 septembre 2001 perpétrés contre les États-Unis d’Amérique, qui ont bouleversé 
la conscience de l’humanité, ont eu une très forte incidence sur nos travaux. Les 
nouvelles insécurités suscitées par ces attaques ont affecté la vie de nombreuses 
personnes et centré l’attention de la communauté internationale sur l’élimination du 
fléau du terrorisme. Un débat a suivi sur la question de l’adéquation du droit 
international, en particulier du droit relatif aux droits de l’homme et du droit 
humanitaire, s’agissant de répondre aux graves menaces que fait peser le terrorisme 
à grande échelle. Dans le rapport que j’ai soumis à la Commission des droits de 
l’homme, à sa cinquante-huitième session, j’ai décrit des équilibres établis dans le 
droit relatif aux droits de l’homme en ce qui concerne la sécurité et le respect des 
libertés, et examiné comment le respect des droits de l’homme pouvait constituer un 
cadre unificateur pour guider les efforts déployés afin de remédier au problème de la 
sécurité humaine à la suite de ces terribles événements. 

3. La détermination et la coopération de la communauté internationale sont 
indispensables dans la lutte contre le terrorisme. La résolution 1373 (2001) du 
Conseil de sécurité a imposé de nouvelles obligations juridiques internationales aux 
États, lesquels devront prendre des mesures et coopérer dans la lutte antiterroriste et 
faire rapport au Comité contre le terrorisme créé par la résolution. Le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme poursuit un dialogue avec le 
Comité et a proposé de nouvelles directives sur le respect des normes internationales 
en matière de droits de l’homme pour la soumission des rapports en application du 
paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) (E/CN.4/2002/18, annexe), dont le but 
était de compléter la note du Président, en date du 26 octobre 2001, à ce sujet. 

4. Il est indispensable de se conformer strictement aux normes internationales en 
matière de droits de l’homme. Un nombre croissant d’éléments indiquent que, 
depuis le 11 septembre, certains États ont pris des mesures qui violent les 
obligations qu’ils ont contractées en matière de droits de l’homme dans des 
domaines comme l’interdiction de la torture, le droit d’asile et le non-refoulement, 
la protection des minorités raciales et ethniques, la liberté d’expression et le respect 
de la vie privée. Si un grand nombre de ces violations se sont produites et ont été 
condamnées avant les attentats contre les États-Unis, ce qui est nouveau, depuis le 
11 septembre, est la perception dans certains milieux que l’on peut faire abstraction 
des violations des droits de l’homme tant que le terrorisme n’aura pas été vaincu. 
Certains États ont profité de cette situation pour adopter des mesures sévères qui 
violent les libertés fondamentales et sapent les dissentiments légitimes et leur 
expression par le biais d’activités pacifiques. De telles mesures sont à déplorer et 
vont à l’encontre du but recherché, car la meilleure stratégie à long terme pour 
isoler et vaincre le terrorisme consiste à respecter les droits de l’homme, à 
promouvoir la justice sociale et à renforcer la démocratie. 
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5. Deux organes des Nations Unies chargés des droits de l’homme, le Comité 
contre la torture et le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, ont 
publié des déclarations (A/57/44, chap. I, sect. L et A/57/18, chap. XI, 
respectivement) condamnant les attentats contre les États-Unis et rappelant aux 
États les obligations qu’ils ont contractées en vertu des conventions 
correspondantes. Les déclarations sont fondées sur l’interdiction absolue de la 
torture et de la discrimination raciale en toutes circonstances. 

6. Le Haut Commissariat, en collaboration avec diverses organisations 
régionales, comme l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE), le Conseil de l’Europe et l’Organisation des États américains (OEA), 
s’efforce d’établir comment respecter les normes relatives aux droits de l’homme 
tout en luttant contre le terrorisme. Il a participé aux travaux du Groupe de 
spécialistes du Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme et la lutte contre le 
terrorisme, lequel a élaboré des directives à l’intention des États sur cette question, 
qui ont été lancées en juillet 2002. Le Haut Commissariat a également aidé 
l’Organisation juridique consultative pour les pays d’Asie et d’Afrique à organiser 
le 17 juillet 2002, une réunion spéciale d’une journée sur la question des droits de 
l’homme et du terrorisme, pendant sa quarante et unième session tenue à Abuja. Il a 
aussi collaboré avec l’Institut international de droit humanitaire, le Comité 
international de la Croix-Rouge et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR) à l’occasion d’une réunion d’experts tenue à San Remo (Italie) du 
31 mai au 2 juin, qui a examiné les approches complémentaires du droit en matière 
de droits de l’homme, du droit humanitaire et du droit des réfugiés dans le cadre de 
la lutte antiterroriste. 

7. Deuxièmement, on s’est efforcé d’éliminer la discrimination raciale, une 
attention particulière étant accordée à l’application du programme de lutte contre la 
discrimination adoptée à la Conférence mondiale contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, qui s’est 
tenue à Durban (Afrique du Sud) du 31 août au 8 septembre 2001. Ce programme, 
qui a été adopté trois jours seulement avant les événements tragiques du 11 
septembre, offre quelques réponses sur la manière d’éliminer certaines des causes 
profondes de la violence. La Déclaration et le Programme d’action de Durban 
mettent l’accent sur les efforts visant à identifier les causes, les formes et les 
manifestations contemporaines de la discrimination raciale. Ils recommandent de 
prendre des mesures concrètes dans les domaines de la prévention, de l’éducation et 
de la protection aux niveaux national, régional et international, notamment des 
mesures législatives, judiciaires et administratives, de poursuivre les auteurs d’actes 
racistes, d’établir des institutions nationales indépendantes et de promouvoir des 
politiques favorisant les groupes désavantagés, et reconnaissent qu’il est nécessaire 
de mettre en place des voies de recours, des moyens de règlement des plaintes et 
autres mesures analogues. Les stratégies visant à éliminer la discrimination raciale, 
également convenues à Durban, afin de parvenir à une égalité complète et efficace 
en luttant contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance 
qui y est associée, devraient constituer un aspect essentiel du programme 
international tendant à renforcer l’harmonie sociale et à éliminer certaines des 
causes de l’insécurité. 

8. Le Haut Commissariat a animé la mise en oeuvre du programme de Durban. 
Par exemple, la célébration de la Journée des droits de l’homme, le 10 décembre 
2001, a été consacrée au suivi de la Déclaration et du Plan d’action de Durban. Une 
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table ronde intitulée « Young People against Racism: the road from Durban » a été 
organisée pour célébrer le 21 mars, Journée internationale pour l’élimination de la 
discrimination raciale. Une manifestation parallèle a été organisée le 10 avril 2002 
sur la lutte contre le racisme et la promotion des droits des femmes. Deux 
séminaires d’experts régionaux sur l’application de la Déclaration et du Programme 
d’action de Durban ont été organisés, l’un à Mexico, du 1er au 3 juillet 2002, et 
l’autre à Nairobi du 16 au 18 septembre 2002. Par ailleurs, dans le cadre de sa 
collaboration avec la société civile, le Haut Commissariat a attribué une série de 
subventions à des projets visant à lutter contre le racisme, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée parmi les jeunes au niveau local. 

9. Troisièmement, la période à l’examen a montré qu’un certain nombre d’autres 
problèmes clefs auxquels nous étions confrontés avant le 11 septembre n’ont rien 
perdu de leur urgence. Si certaines nations, notamment au Moyen-Orient et dans la 
région des Grands Lacs, ont continué de sombrer dans des conflits destructeurs – et 
si dans certaines régions les conflits se sont même aggravés – d’autres sociétés, en 
particulier en Angola, au Timor oriental et en Sierra Leone, ont cessé de combattre 
et commencé à édifier leur nation. En outre, de nombreuses personnes à travers le 
monde ont continué de lutter contre l’extrême pauvreté, le sous-développement et le 
VIH/sida et poursuivi leur quête de la démocratie et de la justice sociale, aspirant au 
respect des libertés fondamentales. 

10. Cette année a été particulièrement importante pour les populations 
autochtones : l’Instance permanente sur les questions autochtones a tenu sa première 
session du 3 au 24 mai 2002. Elle a offert une remarquable occasion d’examiner les 
difficultés très réelles auxquelles sont confrontées ces populations et peut contribuer 
à faire en sorte qu’une attention de haut niveau soit portée à ces questions, point de 
départ éventuel de projets de partenariat entre les communautés autochtones et le 
système des Nations Unies. 

11. Les efforts ont également été concentrés sur le trafic d’êtres humains. Le Haut 
Commissariat a établi les Principes et directives concernant les droits de l’homme et 
la traite des êtres humains (recommandations) (E/2002/68/Add.1), qu’il a soumis au 
Conseil économique et social. L’élaboration de ces principes et directives a 
commencé en 2000 en réponse à la nécessité évidente de mettre au point des 
directives pratiques, fondées sur les droits concernant la question du trafic d’êtres 
humains. Il s’agit de promouvoir et de faciliter l’intégration d’une perspective en 
matière de droits de l’homme dans les lois, politiques et interventions nationales, 
régionales et internationales concernant la lutte contre le trafic d’êtres humains. Ces 
principes et directives servent de cadre et de point de référence aux travaux du Haut 
Commissariat sur cette question. J’encourage les États et les organisations 
intergouvernementales à en tenir compte dans les efforts qu’ils déploient afin de 
prévenir ce trafic et de protéger les droits des victimes. 

12. Quatrièmement, il faut établir des partenariats. Aux termes de mon mandat, 
j’assume la responsabilité principale des activités au système des Nations Unies en 
matière de droits de l’homme. La meilleure façon de remplir cet imposant mandat 
est de travailler dans le cadre de partenariats harmonieux. Le Haut Commissariat 
s’est efforcé de jouer un rôle catalyseur, d’être un centre d’excellence, d’ajouter de 
la valeur à la base de connaissances sur les droits de l’homme internationaux et 
d’établir des réseaux à l’échelle mondiale sur la protection et la promotion des 
droits de l’homme. 
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13. Reconnaissant qu’il incombe en premier lieu aux États de promouvoir et de 
protéger les droits de l’homme, j’ai travaillé en étroite collaboration avec les 
gouvernements à cette fin pendant toute la période à l’examen. Si des inquiétudes 
ont été exprimées à ce sujet, nous nous sommes efforcés de fournir conseils et 
assistance en vue de l’intégration des normes internationales relatives aux droits de 
l’homme dans les constitutions et les législations, les plans d’action nationaux en 
faveur des droits de l’homme, ainsi que pour la mise en place d’institutions 
nationales pour la promotion et la protection de ces droits. 

14. Au cours de la période considérée, j’ai visité 13 pays pour établir un dialogue 
avec les autorités et la société civile sur les questions relatives aux droits de 
l’homme. Lors de ces visites, des ateliers ont été organisés, des mémorandums 
d’accord ont été signés et certaines préoccupations ont été exprimées sur ces 
questions. Chaque fois, j’ai exprimé notre détermination à appuyer énergiquement 
les capacités nationales dans ce domaine. Une description plus détaillée de ces 
visites figure à l’annexe. 

15. Le Haut Commissariat a également renforcé ses relations avec d’autres 
contreparties du système des Nations Unies. Les réformes du Secrétaire général de 
1997 considéraient les droits de l’homme comme une question transsectorielle 
concernant l’ensemble du système des Nations Unies (voir A/51/950 et additifs). 
Dans la déclaration importante qu’il a faite devant l’Assemblée générale, le 
10 novembre 2001, le Secrétaire général a réaffirmé qu’il était résolu à intégrer les 
droits de l’homme dans le système. Des progrès considérables ont été notés au 
niveau institutionnel au sein du système des Nations Unies; on mentionnera à ce 
sujet le fait que les droits de l’homme sont considérés comme une question 
intéressant directement les quatre Comités exécutifs, le renforcement continu des 
capacités et des politiques d’organismes comme l’UNICEF, le PNUD, l’OMS, 
UNIFEM, le FNUAP, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), la FAO et le HCR dans le domaine des droits de l’homme et 
l’intégration accrue des questions relatives aux droits de l’homme dans le processus 
décisionnel du Conseil de sécurité. 

16. Toutefois, il faudrait continuer de veiller, au niveau institutionnel et des 
programmes, à faire en sorte que les incidences du programme de réformes du 
Secrétaire général se fassent sentir au niveau opérationnel. Il faut intensifier les 
efforts et allouer davantage de ressources afin de mettre au point des incitations 
institutionnelles, d’établir des systèmes comptables et d’organiser des modules de 
formation, afin que les spécialistes du développement puissent intégrer les droits de 
l’homme. 

17. Le Haut Commissariat a également intensifié et développé sa coopération avec 
les organisations non gouvernementales (ONG) et le secteur privé. Le mouvement 
universel de défense des droits de l’homme s’est considérablement développé et a 
apporté une contribution décisive à la promotion et à la protection des droits de 
l’homme. Il existe maintenant dans pratiquement tous les pays des ONG s’occupant 
des droits de l’homme. La mesure dans laquelle les États respectent et protègent les 
droits des défenseurs des droits de l’homme est maintenant considérée comme un 
moyen d’évaluer leur véritable attachement à la démocratie et à la liberté. Le Haut 
Commissariat considère les défenseurs des droits de l’homme comme des 
partenaires essentiels dans la mise en oeuvre du programme universel relatif aux 
droits de l’homme. Il a pris en compte les informations fournies par les ONG, 
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organisé des réunions avec elles et est intervenu en leur faveur lorsqu’elles étaient 
persécutées. 

18. Un autre groupe important est le secteur des affaires. En coopération avec 
l’OIT, le PNUE et le PNUD, le Haut Commissariat a maintenu sa participation au 
Pacte mondial des Nations Unies et son appui à la nécessité d’associer le secteur 
privé à la réalisation des objectifs de l’ONU, telle que soulignée par le Secrétaire 
général. Parmi les activités entreprises dans le cadre du Pacte mondial au cours de 
l’année écoulée, on mentionnera l’ouverture aux entreprises de toutes les régions et 
la mise en place d’un « forum d’apprentissage » afin de répertorier l’expérience des 
sociétés qui mettent en pratique les principes du Pacte en ce qui concerne les droits 
de l’homme, les normes du travail et les normes relatives à l’environnement par le 
biais d’un dialogue associant les diverses parties intéressées qui, en 2001, a été 
centré sur le rôle du secteur privé dans les zones de conflit et, en 2002, sur le 
développement durable. 

19. Cinquièmement, il faut améliorer la gestion du Haut Commissariat. Pendant la 
période considérée, ce dernier a continué de renforcer ses compétences dans les 
différents domaines de la gestion et s’est efforcé de créer un style de gestion en 
encourageant des pratiques efficaces. Le Haut commissariat comporte trois 
principaux mécanismes de gestion interne : le Comité supérieur des politiques, le 
Conseil d’administration et le Comité d’examen des projets. Le Comité supérieur 
des politiques constitue l’organe central de planification des politiques et se réunit 
chaque mois afin d’assurer la cohérence et l’orientation stratégiques des travaux du 
Haut Commissariat. Le Conseil d’administration se réunit chaque semaine afin de 
contrôler l’efficacité et de surveiller les pratiques en matière de gestion. Il assure 
une gestion intersectorielle des ressources humaines et financières et identifie et 
analyse les questions d’intérêt commun. Le Comité d’examen des projets se réunit 
chaque semaine; il supervise le lancement, la mise au point et l’exécution des 
projets. L’Équipe de la planification des politiques et de la méthodologie fournit un 
appui à la planification des politiques et à l’élaboration de méthodes concernant les 
travaux dans le domaine des droits de l’homme et développe des compétences en 
matière d’évaluation en ce qui concerne les enseignements tirés. Des équipes 
spéciales interservices assurent l’approche intégrée et la coordination interne des 
questions intersectorielles. 

20. En étroite coopération avec la Section de la formation et du développement du 
personnel de l’Office des Nations Unies à Genève, des stages de formation adaptés 
ont été ou seront organisés au cours de l’année concernant la création d’équipes, le 
renforcement des compétences en matière de supervision et de techniques de 
présentation et de la formation aux projets visant principalement les cadres 
intermédiaires. Des journées d’initiation à l’intention des nouveaux fonctionnaires 
sont organisées deux fois par an. En juin, toutes les entités du Haut Commissariat 
ont participé à une formation d’une journée sur la budgétisation axée sur les 
résultats. 

21. J’ai présenté des rapports distincts sur certaines des questions mentionnées 
plus haut. Comme il a été indiqué, le rapport que j’ai soumis à la Commission des 
droits de l’homme, à sa cinquante-huitième session (E/CN.4/2002/18 et Add.1 et 2) 
examinait la question de savoir comment les droits de l’homme pouvaient servir de 
cadre unificateur afin de réduire l’insécurité. Le rapport que j’ai présenté au Conseil 
économique et social, à sa session de fond de 2002 (E/2002/68 et Add.1) était axé 
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sur les droits des personnes vivant avec le VIH/sida, des personnes souffrant 
d’incapacités, des populations autochtones et des personnes faisant l’objet d’un 
trafic. Le présent rapport à l’Assemblée générale devrait être examiné en 
conjonction avec les rapports antérieurs. Il donne une vue d’ensemble des 
principaux faits nouveaux survenus dans les différents domaines de notre travail 
entre le 1er novembre 2001 et le 30 août 2002 et qui méritent l’attention. 
 
 

 II. Les droits de l’homme et les conflits 
 
 
 

22. Au cours de la période à l’examen, les conflits prolongés ont provoqué 
plusieurs crises humanitaires. Avec la participation et l’appui d’éléments extérieurs 
dont ont souvent bénéficié les combattants des parties aux conflits armés, la 
distinction entre civils et militaires s’est souvent estompée. De ce fait, des civils ont 
été directement pris comme cibles, massacrés, déplacés par la force, portés disparus, 
torturés et violés et des enfants ont été recrutés dans les forces armées. Ces graves 
violations des droits de l’homme et du droit humanitaire ont souvent été commises 
en toute impunité. 

23. La prévention des conflits est un important objectif dans le domaine des droits 
de l’homme. La défense des droits de l’homme peut utilement servir à identifier des 
conflits potentiellement meurtriers et à formuler des stratégies pour y faire face. Il 
est incontestable qu’outre les allégations de domination, de discrimination et de 
dénigrement, l’absence d’un état de droit et de la démocratie sont souvent à 
l’origine des conflits. 

24. La protection des civils en temps de guerre demeure une importante priorité 
dans le domaine des droits de l’homme. Les droits de l’homme et le droit 
humanitaire sont complémentaires et se renforcent mutuellement; s’inspirant des 
mêmes droits fondamentaux, ils visent à promouvoir la vie et la dignité de l’homme. 
Le droit humanitaire a pour objet de protéger les victimes en s’attachant à limiter les 
souffrances causées par la guerre, tandis que les instruments relatifs aux droits de 
l’homme cherchent à protéger la personne et à favoriser son développement.  

25. Il faut en toute circonstance protéger les individus contre le génocide, les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanité. L’entrée en vigueur, le 1er juillet 
2002, du Statut de Rome de la Cour pénale internationale fait date dans les efforts 
visant à mettre fin à l’impunité pour ces crimes. 

26. À la suite de la terrible escalade de la violence dans le territoire palestinien 
occupé et en Israël, la Commission des droits de l’homme a tenu une séance 
extraordinaire au cours de sa cinquante-septième session. La Commission a reconnu 
qu’il importait de réagir aux graves pertes en vies humaines tant palestiniennes 
qu’israéliennes et à la spirale de la violence qui pose un défi redoutable au respect 
du droit humanitaire international et des instruments relatifs aux droits de l’homme. 
Une visite s’imposait, mais l’accord nécessaire de l’autorité israélienne se faisant 
attendre, la Commission m’a instamment prié d’établir un rapport d’enquête, que je 
lui ai présenté sur la base des informations disponibles. La Commission maintient la 
situation à l’examen. 

27. Le conflit armé s’est aggravé en Colombie et toutes les parties ont 
fréquemment violé les principes humanitaires. Des civils sans défense ont souvent 
été pris pour cibles des civils sans défense et des violations graves et systématiques 
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du droit à la vie et à la sécurité de la personne ont été commises. Avec la rupture des 
négociations entre le Gouvernement et les Forces armées révolutionnaires de 
Colombie survenue le 20 février 2002, le bureau du Haut Commissariat en 
Colombie a été appelé à assumer une plus grande responsabilité en matière de 
surveillance du respect des droits de l’homme et du droit humanitaire dans 
l’ensemble du pays et notre capacité pour ce faire s’est vu renforcée grâce à 
l’ouverture de bureaux sous-régionaux à Cali et à Medellín à la fin de 2001. Le 
conflit s’intensifiant, il a été de moins en moins possible de porter plainte, de mener 
des enquêtes et d’assurer un suivi à tous les niveaux. Je suis en contact avec le 
Président Álvaro Uribe, qui a pris ses fonctions le 7 août 2002 et m’a assuré de son 
engagement à continuer de coopérer avec mon bureau. 

28. Parfois les conflits persistent parce qu’alimentés par les débouchés créés par 
les économies de guerre et l’anarchie. Du 13 au 17 mai 2002, conformément à la 
résolution 56/232 de l’Assemblée générale, le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme a organisé une réunion d’experts internationaux afin de 
formuler une définition juridique plus précise des mercenaires. Les participants ont 
recommandé que la Convention internationale contre le recrutement, l’utilisation, le 
financement et l’instruction de mercenaires, entrée en vigueur en octobre 2001, 
fasse l’objet d’un amendement visant à renforcer l’efficacité de la prévention et de 
la répression des activités de mercenaires. Ils ont souligné la nécessité d’adopter, sur 
les plans national et international, une législation appropriée pour lutter contre ces 
phénomènes et ont instamment demandé que l’on envisage la possibilité de créer un 
mécanisme de suivi susceptible de rendre les sociétés privées de sécurité ou de 
mercenaires plus responsables de leurs actes. Cette réunion faisait suite à celle 
organisée en 2001 afin d’enquêter sur les activités des mercenaires dans plusieurs 
régions du monde. 
 
 

 A. Conseil de sécurité et droits de l’homme 
 
 

29. Le Conseil de sécurité s’efforce de plus en plus d’intégrer les droits de 
l’homme dans les activités de rétablissement de la paix, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. Plusieurs rapporteurs spéciaux de la Commission ainsi que 
le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont fait un exposé 
officieux au Conseil. En outre, chaque mois, le Haut Commissariat porte les 
informations pertinentes à l’attention de la présidence du Conseil. De nombreuses 
opérations de maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies comportent 
désormais des composantes droits de l’homme, ce qui s’est traduit par des accords 
de coopération entre le Haut Commissariat et le Département des opérations de 
maintien de la paix et le Département des affaires politiques, notamment pour les 
opérations de paix en Afghanistan, en Angola, en Bosnie-Herzégovine, au Burundi, 
en Érythrée, en Éthiopie, en Guinée-Bissau, au Kosovo, au Libéria, en République 
démocratique du Congo, en Sierra Leone et au Timor oriental. Le Secrétaire général 
s’est par ailleurs efforcé d’accroître les ressources dont dispose le Haut 
Commissariat pour lui donner les moyens d’accomplir les tâches découlant du 
rapport du Groupe sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations Unies 
(voir A/55/502). Certaines ressources ont en effet été fournies à cette fin en 2002. 

30. Le 24 mai 2002, le Conseil de sécurité a pris la décision sans précédent 
d’appeler mon attention sur les graves événements qui se sont produits à Kisangani 
(République démocratique du Congo) le 14 mai 2002 et immédiatement après cette 
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date. En réaction, mon bureau en République démocratique du Congo a 
immédiatement collaboré avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
République démocratique du Congo (MONUC) dans le cadre d’une mission initiale 
dans la région, qui a mis en évidence la nécessité d’une enquête d’experts plus 
approfondie. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en 
République démocratique du Congo n’étant pas disponible, des dispositions ont été 
prises pour que Mme Asma Jahangir, Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, entreprenne en mon nom une mission 
d’urgence pour me fournir ensuite un rapport à ce sujet. 

31. Mme Jahangir s’est rendue dans la région du 16 au 22 juin 2002 et m’a rendu 
compte peu après de la situation. Faisant fond sur son rapport, j’ai présenté un 
rapport au Conseil de sécurité. À l’issue de consultations officieuses tenues le 
16 juillet 2002, le Conseil est convenu de distribuer mon rapport comme document 
du Conseil (S/2002/764, annexe). D’après les conclusions du rapport, les autorités 
de facto de Kisangani, le Rassemblement congolais pour la démocratie-Goma 
(RCD-Goma), sont responsables des massacres des 14 et 15 mai au cours desquels 
au moins 103 civils et 60 soldats et officiers de police ont été victimes d’une 
exécution extrajudiciaire. Le rapport a par ailleurs conclu que l’impunité continue 
d’être une importante cause des violations des droits de l’homme, notamment à la 
lumière des nombreux massacres précédemment commis dans le pays par diverses 
parties au conflit. 

32. Dans une déclaration en date du 23 juillet 2002 (S/PRST/2002/22), le Conseil 
de sécurité s’est félicité de ce rapport et a réitéré sa « condamnation énergique des 
meurtres et des attaques perpétrés contre des civils, des soldats et des membres de la 
police qui se sont produits le 14 mai 2002 et par la suite ». Le Conseil a souligné 
que le RCD-Goma était responsable des massacres et a exigé qu’il prenne les 
mesures nécessaires pour traduire en justice les auteurs de ces actes. Le Conseil a 
par ailleurs souligné que « le Rwanda a le devoir d’user de sa forte influence pour 
s’assurer que le RCD-Goma obtempère ». Il a prié la MONUC et mon bureau de 
continuer ses enquêtes et de faire des recommandations sur les mesures concrètes à 
prendre pour mettre effectivement fin à l’impunité. 
 
 

 B. Renforcement de la responsabilité : l’expérience  
de la Sierra Leone et du Timor oriental 
 
 

33. Les conflits, en particulier les conflits internes, sont à l’origine d’actes de 
violence à grande échelle lorsque les membres de divers groupes s’attaquent et se 
maltraitent mutuellement. Toute société ayant traversé de telles épreuves doit faire 
face à la question de savoir comment porter remède aux violations des droits de 
l’homme commises au cours du conflit. Si l’on méconnaît ces abus, il existe un 
grave risque qu’ils se renouvellent sous le règne de l’impunité. Établir les 
responsabilités participe donc non seulement d’une recherche de la justice pour les 
événements passés mais encore d’une stratégie prospective pour l’avenir. 

34. Les modalités de mise en oeuvre de la responsabilité posent souvent un 
problème majeur dans la mesure où le système judiciaire des pays sortant d’un 
conflit est souvent détruit du fait du conflit, ou encore la partialité même du système 
judiciaire a précisément été l’une des causes du conflit. Compte tenu de l’ampleur 
des violations flagrantes des droits de l’homme, il risque d’être impossible dans les 
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faits de traduire en justice tous les coupables présumés. C’est pourquoi, des 
mécanismes de mise en oeuvre de la responsabilité sont mis au point pour veiller à 
ce que ni la vérité ni la justice ne soient sacrifiées et pour contribuer si possible à 
promouvoir la réconciliation et la réintégration. Il importe d’aider à cet égard les 
sociétés qui émergent de conflits violents. 

35. L’ensemble de principes pour la protection et la promotion des droits de 
l’homme par la  lutte contre l’impunité (E/CN.4/Sub.2/1997/20/Rev.1, annexe II) 
qui a été présenté à la Sous-Commission de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme contient d’utiles suggestions sur les moyens de veiller à la 
responsabilité. Le principe sous-jacent est que l’impunité pour le génocide, les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanité est incompatible avec les 
obligations juridiques des États. Les procédures judiciaires doivent donc être 
conformes aux normes internationales, la création de la Cour pénale internationale 
devant renforcer la responsabilité. Le principe de complémentarité du Statut de 
Rome met en évidence l’insuffisance des poursuites internationales à elles seules 
pour obtenir justice ainsi que le rôle crucial que jouent les systèmes juridiques 
nationaux si l’on veut mettre fin à l’impunité. 

36. Les pays ont aussi le droit de connaître la vérité au sujet des événements du 
passé. L’exercice plein et effectif du droit à la vérité est essentiel pour éviter qu’à 
l’avenir les violations ne se reproduisent. Le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme a appuyé la création de la Commission vérité et 
réconciliation en Sierra Leone chargée de traiter de la question de l’impunité et de 
veiller à la mise en cause de la responsabilité des auteurs d’abus à grande échelle et 
des violations des droits de l’homme. Le Haut Commissariat a aidé le 
Gouvernement à rédiger la loi portant création de la Commission vérité et 
réconciliation que le Parlement a adoptée en février 2000. Cette loi impose à la 
Commission les obligations statutaires suivantes : a) dresser de façon impartiale un 
registre historique des abus et des violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire commis dans le contexte du conflit en Sierra Leone de 1991 jusqu’à la 
signature de l’Accord de paix de Lomé le 7 juillet 1999; b) examiner la question de 
l’impunité, répondre aux besoins des victimes, promouvoir l’apaisement et la 
réconciliation et empêcher que ces abus et violations ne se reproduisent; c) procéder 
à une enquête sur les causes, la nature et l’ampleur de ces abus et violations –
 historique, contexte et rôle des acteurs internes et externes – et établir un rapport à 
ce sujet; et d) recommander les dispositions à prendre pour aider les victimes. Cette 
loi prévoit que la Commission sera composée de quatre nationaux qui auront été 
recommandés par un groupe dirigé par le Représentant spécial du Secrétaire général 
pour la Sierra Leone, et trois commissaires internationaux que le Haut Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme aura recommandés, en fonction de leurs 
mérites personnels et de leurs capacités individuelles. La légitimité de la 
Commission vérité et réconciliation dépend de leur indépendance. 

37. En mars 2002, le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
a contribué à l’établissement du secrétariat provisoire de la Commission vérité et 
réconciliation chargé des préparatifs de l’installation de la Commission. Les travaux 
préparatoires à cette commission ayant été couronnés de succès, le Gouvernement a 
annoncé la composition de la Commission le 13 mai 2002. La Commission a été 
installée le 5 juillet 2002 et a entamé sa période préparatoire de trois mois à laquelle 
succédera la période opérationnelle de 12 mois, qui doit commencer en octobre 
2002. 
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38. L’existence simultanée de la Commission vérité et réconciliation et de la Cour 
spéciale en Sierra Leone, l’une et l’autre appuyées par l’Organisation des Nations 
Unies, fournit une occasion unique de progresser à des niveaux multiples et 
complémentaires en matière de responsabilité. La Commission et la Cour jouent des 
rôles différents encore que complémentaires pour ce qui est de veiller à la mise en 
cause de la responsabilité en matière de justice pénale, de la vérité sur les auteurs, 
de la vérité pour les victimes, du rétablissement de l’état de droit, des réparations et 
de la justice réparatrice – autant d’activités qui contribueront au processus de 
réconciliation et à la prévention de violences futures. Alors que la Cour spéciale 
exercera une justice rétributive envers les plus sérieux délinquants, la Commission 
vérité et réconciliation a pour objet d’exercer une justice réparatrice en faveur des 
nombreuses victimes des actes de violence qui vivent dans des zones éloignées de 
tout et dont on connaît peu de choses et elle intégrera certains aspects des cultures 
locales pour promouvoir la réconciliation et la réintégration. Ces deux institutions 
sont complémentaires et l’on s’attend à ce que l’une remédie aux insuffisances de 
l’autre, mettant ainsi en oeuvre une approche commune et des modes compatibles 
d’administration transitoire de la justice en Sierra Leone. 

39. Dans le même esprit, le Haut Commissariat a appuyé la création de la 
Commission d’accueil, de recherche de la vérité et de réconciliation au Timor 
oriental. Lors de ma visite au Timor oriental en août 2002, j’ai pris part à la 
première réunion de village de la Commission dans le village de Liquisa. Le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a contribué à la rédaction de 
la loi portant création de cette commission qui aura deux fonctions principales. 
D’une part, elle sera un mécanisme d’enregistrement de la vérité auquel les témoins 
et les victimes des abus des droits de l’homme donneront leur témoignage et 
facilitera l’apaisement et l’établissement d’une histoire nationale et de 
recommandations concernant la réforme juridique et institutionnelle qui permettront 
de protéger les droits de l’homme à l’avenir. D’autre part, elle s’emploiera à 
promouvoir la réconciliation des communautés en traitant le cas des milliers de 
Timorais qui ont été impliqués dans des délits bénins en 1999 et avant, au moyen de 
mécanismes fondés sur la communauté plutôt que sur les tribunaux. Dans le cadre 
de ces procédures, les coupables contacteront la Commission, qui formera un groupe 
comprenant des chefs locaux de la communauté affectée. Les victimes, les témoins 
et la communauté participeront à une audience et le groupe décidera d’un acte 
approprié de réconciliation qui prendra la forme de services communautaires, de 
remboursement, de demandes publiques de pardon ou toutes autres formes et qui 
devra se conformer aux normes internationales des droits de l’homme et être 
proportionné avec le délit. La décision de ce groupe sera enregistrée comme une 
décision judiciaire et une fois que le coupable s’en sera acquitté de manière 
satisfaisante, il sera exempté de toute responsabilité civile ou criminelle ultérieure. 

40. À l’issue des travaux préparatoires exécutés par le Bureau intérimaire au sein 
du Service des droits de l’homme de la Mission d’appui des Nations Unies au Timor 
oriental (MANUTO), sept commissaires nationaux ont prêté serment le 21 janvier 
2002 et ont immédiatement commencé leurs travaux. Le Bureau national de la 
Commission a ouvert en février 2002, une équipe d’encadrement a été recrutée et la 
formulation du programme et des politiques a commencé. En mars et en avril 2002, 
on a recruté et formé le personnel du Bureau national et un projet pilote 
d’enregistrement des témoignages a été effectué sur l’île d’Atauro, qui a suscité une 
réaction favorable de la part de la communauté locale. Le 15 avril 2002, 
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29 commissaires régionaux ont prêté serment et ont commencé une vaste campagne 
de sensibilisation et de consultation pour promouvoir la participation de la 
communauté. La Commission devrait commencer à s’acquitter pleinement de ses 
fonctions de recherche de la vérité et de réconciliation communautaire en septembre 
2002, lorsqu’elle entamera sa période opérationnelle de 24 mois. 

41. La Commission a recueilli environ 75 % des fonds nécessaires à son budget de 
4 millions de dollars. Le montant total des annonces fermes de contribution à la fin 
du mois de septembre 2002 s’élevait à 3 millions de dollars. La communauté 
internationale est instamment priée d’appuyer sans réserve les opérations de la 
Commission. Le Haut Commissariat continue de faciliter la fourniture de conseils 
d’experts internationaux à la Commission tandis que deux membres du Service des 
droits de l’homme de la MANUTO font office de conseillers auprès de la 
Commission. 

42. Au Timor oriental, les activités de la Commission d’accueil, de recherche de la 
vérité et de réconciliation viennent compléter les procès en cours d’auteurs de 
crimes graves tels qu’assassinats, viols ou violence organisée à une grande échelle, 
qui ont eu lieu entre le 1er janvier et le 25 octobre 1999. Lorsqu’un individu 
contacte la Commission pour participer au processus de réconciliation, le Service 
responsable des crimes graves évalue l’affaire pour veiller à ce qu’elle soit 
suffisamment bénigne pour ne pas donner lieu à une inculpation. Ces deux organes 
ont signé un mémorandum d’accord relatif à ce mécanisme. 

43. Le Haut Commissariat appuie ce processus de recherche de la vérité et de 
réconciliation dont il est question ci-dessus en se fondant sur un certain nombre de 
principes : en premier lieu, la poursuite des crimes graves dans le cadre d’une 
procédure judiciaire officielle devra venir compléter ce processus de recherche de la 
vérité et de réconciliation; en second lieu, toute assistance fournie par le Haut 
Commissariat au processus de recherche de la vérité et de réconciliation a pour objet 
de veiller à ce que les commissions de recherche de la vérité soient issues de 
consultations nationales concernant leurs besoins, soient établies conformément à la 
loi ainsi qu’aux principes fondamentaux des droits de l’homme, soient 
indépendantes et disposent de tous les moyens – financiers, politiques et 
techniques – pour s’acquitter de leurs mandats. 
 
 

 C. Assistance à des sociétés en conflit : exemple de l’Afghanistan 
 
 

44. Les violations des droits de l’homme ont toujours été au coeur du long conflit 
en Afghanistan, marqué par la discrimination, la détention arbitraire, la torture, la 
persécution des femmes et des minorités, et des massacres tragiquement banals tout 
au long des années de guerre. La famine, la sécheresse, un accès insuffisant à des 
soins de santé et à l’éducation, et la destruction massive des infrastructures civiles 
ont encore aggravé les souffrances du peuple afghan. 

45. L’Accord de Bonn du 5 décembre 2001 donne la possibilité de rétablir les 
institutions chargées des droits de l’homme et l’état de droit, de préconiser 
l’obligation de rendre compte au lieu de l’impunité et de mettre en place un cadre 
pour le développement, la paix et la réconciliation en Afghanistan fondé sur les 
droits de l’homme. L’Accord a été conclu par les parties afghanes en tant que plan 
visant à mettre un terme aux combats et à lancer un processus de transition pour 
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asseoir la réconciliation nationale et le rétablissement des institutions 
gouvernementales permanentes. 

46. L’Accord reconnaît l’aspect central des droits de l’homme et appelle les 
Nations Unies à aider l’Afghanistan à faire avancer la promotion et la protection des 
droits de l’homme. La démarche et la stratégie des Nations Unies s’inspirent des 
conclusions du rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix des Nations 
Unies (A/55/305-S/2000/829), plus connu sous le nom de « rapport Brahimi ». Le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a participé à la 
conception de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) 
et a détaché un spécialiste des droits de l’homme dans un premier temps à la Cellule 
de mission intégrée pour l’Afghanistan à New York, puis au Bureau du Représentant 
spécial du Secrétaire général à Kaboul, afin de contribuer à la mise en oeuvre des 
dispositions de l’Accord de Bonn relatives aux droits de l’homme. 

47. Les activités relatives à la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord de 
Bonn en matière de droits de l’homme ont officiellement commencé le 9 mars 2002, 
pendant ma visite en Afghanistan, avec la convocation du premier Atelier national 
afghan sur les droits de l’homme. Il s’agissait d’une initiative de coopération 
rassemblant des représentants de la société civile afghane ainsi que des responsables 
de l’Administration intérimaire et des Nations Unies. Parmi les 80 participants 
afghans, on comptait notamment des spécialistes et des représentants d’ONG 
nationales, du milieu académique, de la Commission spéciale indépendante chargée 
de convoquer la Loya Jirga et des ministères compétents de l’Administration 
intérimaire. Des groupes de travail nationaux permanents ont été créés dans les 
quatre domaines ci-après : création d’une commission indépendante des droits de 
l’homme et mise en place de ses capacités dans différents domaines (contrôle et 
enquêtes, plaintes et requêtes, conseils, renforcement des capacités, règlement des 
conflits, mise en réseau et gestion des bases de données relatives aux droits de 
l’homme); mise au point et exécution d’un programme national d’éducation en 
matière de droits de l’homme; administration de la justice pendant la transition et 
réparation des abus du passé; et promotion des droits fondamentaux des femmes. 

48. Le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a accordé des 
subventions limitées à chacun des groupes de travail pour couvrir les frais des 
activités consultatives. Un responsable de projets du Haut Commissariat a été 
envoyé en Afghanistan à l’appui du processus. Les quatre groupes de travail se sont 
réunis, en présence d’experts afghans compétents, dans le cadre d’ateliers 
indépendants pendant le mois de mai 2002 et chacun a proposé un programme 
d’activités biennal pour la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord de Bonn se 
rapportant à son domaine d’intervention respectif. La création de la Commission 
indépendante des droits de l’homme devait être le premier élément. Le programme 
constituerait en fait le plan de travail biennal de la Commission. Le Haut 
Commissariat, avec la MANUA, appuiera la Commission indépendante des droits de 
l’homme et son plan de travail dans le cadre d’un projet conjoint d’appui d’une 
durée de deux ans. 

49. La Commission indépendante des droits de l’homme a été créée par décret 
présidentiel le 6 juin 2002. Bien que le décret confère à la Commission un vaste 
domaine de compétences en matière de promotion et de protection des droits de 
l’homme du peuple afghan, il est indéniable que la situation sur le plan de la 
sécurité en Afghanistan sera un facteur primordial qui influera sur l’efficacité de la 
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Commission et la réalisation des droits fondamentaux des Afghans. Il faut se rendre 
à l’évidence : les travaux de la Commission et les efforts généraux de reconstruction 
en Afghanistan ne sont pas exécutés une fois le conflit terminé, mais dans une 
situation de conflit continu. Le principal problème en Afghanistan à l’heure actuelle 
est la situation de la sécurité humaine (on trouvera en annexe une brève description 
de ma visite en Afghanistan). De nombreuses difficultés en découlent, mais si ses 
efforts sont couronnés de succès, la Commission aura prouvé qu’il est nécessaire de 
mettre en place dès que possible une capacité institutionnelle nationale en matière 
de droits de l’homme, même pendant que le conflit se poursuit. La réussite de 
l’exécution du plan de travail de la Commission, au même titre que le projet d’appui 
du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Afghanistan, dépendra donc forcément de la poursuite 
du processus de Bonn, de l’amélioration progressive des conditions de sécurité et de 
l’existence de ressources adéquates suffisantes. 

50. En parallèle, le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a 
poursuivi ses activités consacrées aux violations flagrantes des droits de l’homme en 
Afghanistan. Pendant la période considérée, le Haut Commissariat a envoyé 
plusieurs missions d’experts pour enquêter sur des allégations de massacres et 
procéder à des enquêtes préliminaires relatives à la découverte de fosses communes. 
La localisation de massacres antérieurs et des tentatives de trouver des sources 
d’informations nouvelles et des preuves de tueries ont également été initiées. Suite à 
une demande de la MANUA, le Haut Commissariat aux droits de l’homme a 
procédé à une enquête médico-légale et à une mission d’évaluation des besoins du 
24 avril au 11 mai 2002. Des travaux sur le terrain ont été conduits à Bamyan, 
Mazar et Sherberghan, alors qu’une évaluation initiale des capacités nationales 
afghanes en pathologie légale a été conduite à Kaboul. Le projet d’appui à la 
Commission indépendante des droits de l’homme de la MANUA et du Haut 
Commissariat aux droits de l’homme vise à donner aux Afghans une possibilité 
participative et informée d’examiner et de choisir les options d’administration de la 
justice pendant la transition. 
 
 

 III. Cinquante-huitième session de la Commission  
des droits de l’homme 
 
 

51. Plus de 3 700 personnes – dont un nombre record de 77 dignitaires – venant du 
monde entier ont participé à la cinquante-huitième session de la Commission des 
droits de l’homme, qui s’est tenue du 18 mars au 26 avril 2002. La Commission, qui 
est assistée par le Haut Commissariat aux droits de l’homme, regroupe désormais 
non seulement ses 53 États membres, mais également la quasi-totalité des États 
Membres des Nations Unies qui sont présents en qualité d’observateurs. Presque 
toutes les institutions spécialisées des Nations Unies, de nombreuses organisations 
intergouvernementales et 247 organisations non gouvernementales ont participé à la 
session. Des rapporteurs spéciaux et des experts indépendants ont établi des rapports 
sur différents pays et thèmes se rapportant aux droits civils, culturels, économiques, 
politiques et sociaux. La Commission a adopté 92 résolutions et 18 décisions bien 
que la durée de sa session ait été réduite d’un tiers en raison de coupures 
budgétaires. 
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52. La création de mécanismes de protection des victimes de violations des droits 
de l’homme est l’un des principaux succès de la Commission. L’appui qu’apportent 
les États aux rapporteurs de pays et aux rapporteurs spéciaux, aux experts 
indépendants et aux groupes de travail, ainsi que leur coopération, est essentiel pour 
améliorer cette protection. Il est encourageant de voir qu’au 1er août 2002, 39 États 
avaient adressé une invitation permanente aux responsables de procédures 
thématiques spéciales de la Commission1. Il est toutefois regrettable qu’à la 
cinquante-huitième session, la Commission ait évité de façon générale de prendre 
des mesures qui auraient renforcé la protection d’individus vivant dans des 
conditions particulièrement difficiles. 

53. La Commission a désormais face à elle des défis et des chances uniques pour 
continuer ses travaux. Grâce à la participation active et constructive des États, des 
organisations non gouvernementales et des organisations intergouvernementales, 
elle constitue une instance irremplaçable pour examiner les questions des droits de 
l’homme et prendre des mesures concrètes et décisives pour résoudre les problèmes 
que connaît la communauté internationale dans ce domaine fondamental. Pour ce 
faire, la Commission doit s’en remettre à la contribution unique des mécanismes 
spéciaux qu’elle a créés au fil des ans et les perfectionner, car ils visent 
inlassablement à appeler l’attention sur certains aspects des tragiques réalités du 
monde d’aujourd’hui et à proposer des recommandations pour y remédier. 

54. Au centre des mandats et des activités de la Commission, on trouve le devoir 
et la responsabilité de protéger les êtres humains contre des violations flagrantes de 
leurs droits fondamentaux. Il est particulièrement important que la Commission 
s’acquitte de son devoir de protection de la façon la plus efficace possible. Par le 
passé, elle l’a fait en mettant en évidence et en révélant des violations massives des 
droits de l’homme; en offrant aux victimes un moyen de porter plainte et de voir 
leurs problèmes pris en considération; en étant la voix de la conscience dans 
différentes parties du monde; en permettant aux ONG d’avancer des vues et des 
perspectives différentes de celles des gouvernements; en mettant au point des 
normes et des références; et en poursuivant son rôle de protection. À cet égard, il est 
de plus en plus important de tenir compte de la nécessité impérieuse de tenir le 
public bien informé des activités de la Commission, notamment par une utilisation 
efficace des nouvelles techniques de l’information; un CD-ROM sur la dernière 
session de la Commission est ainsi en cours de production. 

55. La tendance à l’affaiblissement du rôle traditionnel de protection de la 
Commission est toutefois préoccupante. Cela se voit particulièrement dans les votes 
consacrés aux situations de pays. La cinquante-huitième session a vu une 
augmentation marquée des votes en bloc par les groupes, et une préférence pour une 
approche excluant l’action en l’absence de consensus. Le rôle de base de la 
Commission en matière de protection des droits de l’homme est d’appeler l’attention 
sur les violations et de corriger les abus. 

56. La Commission continue toutefois de prendre des initiatives importantes pour 
la promotion des droits de l’homme. La cinquante-huitième session a ainsi été 
marquée par l’adoption d’un projet de protocole facultatif se rapportant à la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels et inhumains ou 
dégradants, la création d’un nouveau mandat consacré au droit à la santé et de deux 
groupes de travail chargés du suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la 
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discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, ainsi qu’une 
résolution sur la situation des populations de souche africaine. 

57. Dans le même temps, il est de plus en plus évident que le devoir de protection 
de la Commission doit bénéficier d’un engagement plus résolu de fournir des 
ressources pour la coopération technique et les services consultatifs afin d’aider les 
pays à mettre en place et à renforcer leurs capacités nationales en ce qui concerne la 
primauté du droit, l’administration de la justice et le respect des normes en matière 
de droits de l’homme. Si de telles ressources étaient fournies, les critiques seraient 
alors perçues comme des critiques constructives et prospectives, et non comme des 
jugements négatifs. 

58. Pour que la Commission relève ces défis, elle doit fonctionner en faisant 
preuve du plus haut degré d’intégrité, de crédibilité et d’efficacité. J’ai donc proposé 
que l’appartenance à la Commission soit perçue et comprise comme s’accompagnant 
d’obligations spéciales, ainsi que de droits, de responsabilités et de privilèges. Cela 
encouragera certainement les membres à adhérer aux instruments en matière de 
droits de l’homme auxquels ils ne sont pas encore partie, à soumettre aux organes 
créés en vertu d’instruments internationaux les rapports qu’ils auraient dû présenter 
depuis longtemps et à adresser des invitations permanentes à tous les rapporteurs 
thématiques. Ce serait là l’occasion pour les membres de la Commission de montrer 
la voie à suivre. 
 
 

 IV. Promotion des systèmes de protection nationaux 
 
 

59. Il existe un lien intrinsèque entre l’État de droit et le respect des droits de 
l’homme. L’ensemble des dispositifs institutionnels qui relèvent de l’ordre juridique 
et constitutionnel du pays a un rôle actif à jouer pour assurer la promotion, la 
jouissance et la défense des droits de l’homme fondés sur des engagements 
internationaux, en particulier les tribunaux, les parlements et les institutions 
nationales s’occupant des droits de l’homme. Il faut également créer un espace où 
les défenseurs des droits de l’homme et la société civile pourront développer des 
relations avec le système de promotion et de protection des droits de l’homme de 
l’État. 

60. Le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a fait de la 
promotion de l’État de droit une des priorités de son programme de coopération 
technique. Le programme aide les pays qui en font la demande à promouvoir et à 
défendre les droits de l’homme aux niveaux national et régional en intégrant les 
normes internationales relatives aux droits de l’homme dans la législation, la 
politique et les pratiques nationales et en mettant en place des mécanismes 
nationaux viables chargés de leur application. L’appui du Haut Commissariat dans 
ce domaine recouvre un vaste ensemble d’activités telles que la création et le 
renforcement d’institutions nationales de défense des droits de l’homme; l’aide pour 
l’élaboration de réformes constitutionnelles et législatives, l’administration de la 
justice, les élections et les parlements nationaux; et la formation de la police, des 
forces armées, du personnel pénitentiaire et des juristes dans le domaine des droits 
de l’homme. Le Haut Commissariat a également continué à aider les gouvernements 
à établir les rapports demandés en vertu des traités relatifs aux droits de l’homme. 
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 A. Appui aux pays pour l’application des traités relatifs 
aux droits de l’homme au niveau national 
 
 

61. La protection des droits de l’homme se concrétise dans les règles et normes 
énoncées dans les traités des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme. À 
l’heure actuelle, chaque État Membre de l’Organisation est partie à un ou plusieurs 
des six traités fondamentaux2. Témoignant du succès enregistré par la stratégie 
adoptée au Sommet du Millénaire, dans laquelle tous les États étaient invités à 
ratifier les traités relatifs aux droits de l’homme, entre janvier 2001 et le 8 juillet 
2002, 24 nouveaux instruments de ratification ou d’adhésion aux six conventions 
fondamentales en matière de droits de l’homme ont été présentés. Le Protocole 
facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés est entré en vigueur le 12 février 2002. 

62. Tous les organes conventionnels ont pris acte des modifications législatives ou 
politiques visant à renforcer la protection des droits de l’homme adoptées dans 40 % 
des États ayant soumis leur rapport. Ces réformes couvrent un vaste ensemble de 
domaines : protection de l’enfant, châtiments corporels, administration de la justice 
des mineurs, restitution, mesures contre l’incitation à la haine ethnique, respect des 
droits des minorités et égalité devant la loi. 

63. Le Haut Commissariat aux droits de l’homme s’est déclaré prêt à aider les 
gouvernements à intégrer les normes internationales relatives aux droits de l’homme 
dans leurs législations, politiques et pratiques nationales et à développer des 
mécanismes nationaux viables chargés de leur application. Il a également élaboré 
des stratégies visant à aider les États pour la ratification des traités, l’établissement 
des rapports, l’application des normes au niveau national ou le suivi de leur 
application, afin de contribuer à réduire l’écart entre les engagements pris par les 
États parties au titre des traités et l’application au niveau national des obligations 
qui s’ensuivent. On s’efforce de sensibiliser les hauts fonctionnaires et autres 
partenaires internationaux et nationaux – bureaux régionaux et locaux de 
l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, institutions 
nationales s’occupant des droits de l’homme, organisations non gouvernementales et 
ordre des avocats – aux normes, mécanismes et obligations internationales en 
matière de droits de l’homme. À cet effet, le Haut Commissariat examine 
actuellement les meilleures pratiques concernant les activités de suivi. 

64. À la demande d’États Membres, le Haut Commissariat a organisé une série 
d’ateliers dans différentes parties du monde sur la ratification des traités et 
l’établissement des rapports à présenter aux organes conventionnels. Un atelier pour 
les îles Cook, Nioué, Samoa, Tonga et Tuvalu a été organisé au Samoa du 11 au 
14 décembre 2001. Ces ateliers seront désormais axés sur le suivi et l’application au 
niveau national des recommandations faites par les organes conventionnels. Le 
premier atelier pilote sur l’application des observations finales du Comité des droits 
de l’homme à eu lieu à Quito du 27 au 29 août et a axé ses travaux sur la région 
d’Amérique latine et des Caraïbes. 

65. Une autre mesure importante est la nomination par le Comité des droits de 
l’homme et le Comité contre la torture d’un ou plusieurs experts en tant que 
rapporteurs chargés de veiller à la suite donnée aux observations finales adoptées 
par ces deux organes. 
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66. Des milliers de victimes des violations des droits de l’homme demandent aux 
Nations Unies d’intervenir en leur faveur. Entre juin 2000 et juin 2002, le Haut 
Commissariat a traité plus de 103 130 plaintes individuelles. La plupart d’entre elles 
sont examinées et traitées selon la procédure établie par le Conseil économique et 
social dans sa résolution 1503 (XLVIII). En décembre 2000, un groupe des 
pétitions, composé de juristes, a été créé au sein du Haut Commissariat et chargé de 
transmettre les pétitions selon les procédures quasi judiciaires établies en 
application du Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, à l’article 22 de la Convention contre la torture et à l’article 14 de la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale. Dans quelque 110 États parties, les particuliers qui ont épuisé tous les 
recours internes disponibles dans leur pays peuvent présenter des pétitions à 
l’organe conventionnel compétent des Nations Unies. Ces organes examinent 
l’admissibilité et les mérites de chaque cas afin de déterminer si les dépositions et 
traités respectifs ont été violés et, dans l’affirmative, les réparations qui devraient 
être octroyées aux victimes. 

67. Les procédures régissant les plaintes de particuliers recèlent un potentiel 
énorme. Répondant à des griefs de particuliers, les comités ont invité les États 
parties à prendre un ensemble de mesures, concernant notamment la commutation 
de la peine de mort, la libération des prisonniers, la réduction des peines 
d’emprisonnement, l’interdiction des châtiments corporels, la réouverture des 
procès, les enquêtes sur les disparitions, les sanctions contre les agents de l’État 
responsables d’exécutions arbitraires et d’actes de torture, et l’indemnisation des 
victimes. Encore plus important, en raison de leurs effets à long terme, les organes 
conventionnels ont invité les États parties à adopter une nouvelle législation ou à 
modifier la législation en vigueur lorsqu’elle n’était pas conforme aux traités relatifs 
aux droits de l’homme. 

68. Le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont été de plus 
en plus fréquemment priés de demander aux États parties de prendre des mesures 
provisionnelles permettant de solliciter et d’obtenir des sursis aux exécutions, 
l’ajournement des mesures d’expulsion ou d’extradition, et le report des activités 
d’exploitation forestière et minière dans les territoires où vivent des minorités et des 
populations autochtones. De nombreux États parties ont fait droit à ces requêtes, qui 
ont valeur d’injonctions. 

69. Les comités suivent l’application de leurs recommandations. Souvent, la non-
application par les États parties des décisions des comités n’est pas due à un manque 
de volonté de coopérer, mais à l’absence de mécanismes permettant de donner effet 
aux vues ou opinions des comités. Seuls quelques États ont adopté des lois 
d’habilitation afin de faciliter l’application des décisions émanant des organes 
conventionnels en matière de droits de l’homme des Nations Unies. Il faudrait aider 
les États parties à adopter ce type de législation afin que les décisions des comités 
soient rapidement mises en application. 
 
 

 B. Renforcement des institutions nationales s’occupant 
des droits de l’homme 
 
 

70. L’application des normes internationales relatives aux droits de l’homme au 
niveau national pourrait être renforcée par la création d’institutions nationales 
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indépendantes et représentatives en matière de droits de l’homme. Depuis l’adoption 
en 1993 par l’Assemblée générale, dans sa résolution 48/134, des Principes 
concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des 
droits de l’homme (Principes de Paris), le nombre de ces institutions a augmenté 
régulièrement. Mon Conseiller spécial pour les institutions nationales et une petite 
équipe ont appuyé les travaux du Haut Commissariat dans ce domaine. Ces travaux, 
malgré les ressources limitées qui leur sont allouées, sous-tendent toutes les 
activités du Haut Commissariat, notamment pendant la période d’établissement des 
rapports. Le Haut Commissariat s’est efforcé de travailler en étroite collaboration 
avec les organismes des Nations Unies et leurs partenaires et a aidé les institutions 
nationales et les gouvernements qui se sont engagés à établir leur rapport 
conformément aux Principes de Paris ou dont l’établissement de rapports fondés sur 
ces principes est en cours. Le Haut Commissariat a renforcé les services de conseils 
qu’il offre à un nombre croissant de pays qui en font la demande et a amélioré la 
coordination de l’assistance fournie aux institutions nationales à l’échelle du 
système. À cette fin, il a publié, en collaboration avec le Secrétariat du 
Commonwealth et plusieurs institutions nationales qu’il avait aidées, un livret sur 
les meilleures pratiques. Il s’est aussi efforcé d’améliorer l’accès des institutions 
nationales à l’information intéressant leurs travaux, notamment en établissant un site 
Web pour les institutions nationales (<www.nhri.net>), qui est maintenant relié à la 
page d’accueil du Haut Commissariat. 

71. Les Principes de Paris disposent qu’une institution nationale doit être 
véritablement indépendante, dotée de ressources suffisantes et d’un mandat étendu 
et être représentative de la collectivité qu’elle veut servir. Le principe 
d’indépendance doit être énoncé non seulement dans le mandat constitutionnel ou 
législatif de l’institution mais également s’exprimer dans l’intégrité et les qualités 
de ses membres. Entre septembre 2001 et juillet 2002, le Haut Commissariat a 
donné des avis et des informations, et dans certains cas, a apporté une coopération 
technique aux institutions nationales des pays suivants : Afghanistan, Allemagne, 
Azerbaïdjan, Bangladesh, Burundi, Cambodge, Cap-Vert, Chili, Colombie, Côte 
d’Ivoire, Danemark, Équateur, Fidji, Gabon, Géorgie, Irlande, Japon, Kenya, 
Libéria, Malawi, Mexique, Mongolie, Népal, Nouvelle-Zélande, République de 
Corée, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, Suisse, 
Thaïlande, Timor oriental, Togo, Yougoslavie, ainsi que dans le territoire palestinien 
occupé. Le nombre croissant de demandes à participer aux activités des Nations 
Unies émanant d’institutions nationales ainsi que l’influence croissante de ces 
institutions au niveau national témoignent de l’efficacité des initiatives du Haut 
Commissariat. 

72. Un projet d’appui au renforcement de l’état de droit et à la promotion des 
droits de l’homme dans la région andine portait essentiellement sur le renforcement 
des institutions nationales et la création de ces institutions dans les pays où elles 
n’existent pas encore. Le Haut Commissariat a fourni un appui au Forum des 
institutions nationales de défense des droits de l’homme pour la région de l’Asie et 
du Pacifique pour le lancement d’activités concernant le trafic d’êtres humains, le 
VIH/sida, les techniques d’investigation, la question des médias et du racisme, le 
partage des meilleures pratiques, dans le cadre de réunions annuelles et d’autres 
mécanismes ainsi que par l’intermédiaire du Conseil consultatif de juristes du 
Forum Asie-Pacifique. 
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73. Le Haut Commissariat a prêté son appui à un réseau d’institutions nationales 
qui élabore des plans stratégiques et des plans de travail. Le Haut Commissariat a 
également engagé des pourparlers en vue d’appuyer le secrétariat des institutions 
nationales africaines en cours de création, a prêté un appui à la réunion des 
institutions nationales d’Afrique australe, d’Afrique centrale et d’Afrique de l’Est, 
qui s’est tenue à Lusaka en juin 2002. Il a également prêté son concours pour la 
tenue d’un atelier de formation sur les droits en matière de procréation à San José en 
mai 2002. 

74. À l’issue de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination 
raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, le Haut Commissariat a 
prêté un appui à la sixième Conférence internationale des institutions nationales de 
défense des droits de l’homme qui a eu lieu à Copenhague et à Lund (Suède) en 
avril 2002, et dont le thème principal était le rôle des institutions nationales dans la 
lutte contre la discrimination raciale. Le Haut Commissariat a également facilité la 
participation d’institutions nationales à la cinquante-huitième session de la 
Commission et à la onzième session du Comité international de coordination des 
institutions nationales, qui a eu lieu à Genève en avril 2002. 

75. Le rôle que peuvent jouer les institutions nationales de défense des droits de 
l’homme est bien mieux compris. Les activités qu’elles ont entreprises récemment 
concernent la promotion et la défense des droits des femmes et des enfants, la lutte 
contre le racisme, la discrimination à l’égard des minorités et en particulier les 
groupes vulnérables, et la promotion des droits des personnes handicapées. 
L’intégration des activités des institutions nationales dans l’ensemble des travaux du 
Haut Commissariat s’est révélée de plus en plus utile. Il n’en reste pas moins que le 
Haut Commissariat et ses partenaires doivent mener une action soutenue en faveur 
des institutions nationales. 

76. On s’est de plus en plus intéressé à la création de réseaux régionaux 
d’institutions nationales en Afrique, dans les Amériques, en Asie et dans le 
Pacifique. Ces réseaux devraient permettre de renforcer les capacités des régions et 
des pays, avec l’aide des institutions nationales les plus dynamiques dans une région 
donnée, et accroître l’efficacité des institutions nationales elles-mêmes dans la 
défense des droits de l’homme. 
 
 

 V. Cadres régionaux 
 
 

77. Si la promotion et la protection des droits de l’homme sont essentiellement 
tributaires des mesures prises à l’échelon national, il convient de souligner le rôle 
fondamental que jouent en la matière les stratégies régionales visant à renforcer les 
normes universelles applicables aux droits de l’homme. Depuis janvier 2000, le 
Haut Commissariat a élaboré des stratégies régionales et sous-régionales axées sur 
l’identification et le traitement systématique de questions intéressant des zones 
géographiques données ainsi que sur le renforcement des capacités d’intervention 
des organisations et des institutions partenaires dans les différentes régions. À 
l’échelon des régions et des sous-régions, il a encouragé, entre les gouvernements et 
les autres intervenants, l’échange de données relatives aux pratiques optimales et 
aux enseignements tirés. Cette démarche a favorisé l’intégration des droits de 
l’homme dans tous les programmes et activités du système des Nations Unies, 
conformément aux recommandations du Secrétaire général. 
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78. Le Haut Commissariat a récemment entrepris d’aider un certain nombre de 
régions à recenser leurs besoins en matière de droits de l’homme et à élaborer les 
stratégies destinées à y faire face. D’importantes consultations ont été engagées 
dans diverses régions, réunissant des États, des organisations non gouvernementales 
et des experts des droits de l’homme. 

79. En collaboration avec le Conseil de l’Europe et l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe, une réunion a été organisée en octobre 2001, à 
Dubrovnik, à l’intention des pays d’Europe et d’Asie centrale. La réunion a conclu 
que la promotion et la protection des droits de l’homme en Europe, en Asie centrale 
et dans le Caucase du Sud pouvaient s’inscrire dans quatre grands volets, à savoir 
l’éducation en matière de droits de l’homme, les institutions nationales chargées de 
la promotion des droits de l’homme, les plans d’action nationaux dans le domaine 
des droits de l’homme et le suivi des recommandations formulées par les organes 
créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et les 
mécanismes spéciaux de la Commission des droits de l’homme. 

80. Dans l’esprit de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne de 1993, 
qui mettaient l’accent sur les dispositions à prendre aux niveaux régional et sous-
régional pour assurer la promotion et la protection des droits de l’homme, le sixième 
Atelier sur les arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits 
de l’homme dans la région de l’Asie et du Pacifique, tenu à Téhéran en 1998, a 
adopté le Cadre du Programme de coopération technique dans la région de l’Asie et 
du Pacifique (E/CN.4/1998/50, annexe II), qui fixe aux États quatre priorités 
régionales : les plans d’action nationaux pour la promotion et la protection des 
droits de l’homme et le renforcement des capacités nationales; l’enseignement 
relatif aux droits de l’homme; les institutions nationales pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme; et les stratégies pour la réalisation du droit au 
développement et des droits économiques, sociaux et culturels. En mars 2002, s’est 
tenu à Beyrouth le dixième Atelier au cours duquel les gouvernements ont adopté un 
plan d’action pour les deux prochaines années. 

81. Signe de l’attention particulière accordée à l’Afrique, deux « dialogues » on 
été organisés en vue d’élaborer les stratégies sous-régionales du Haut Commissariat 
concernant l’Afrique australe, l’Afrique centrale et orientale et l’Afrique de l’Ouest. 
En novembre 2001, le premier Dialogue africain a réuni des gouvernements, des 
experts des droits de l’homme, des institutions nationales et des représentants de la 
société civile. Il s’est efforcé de tirer parti de l’adoption de l’Acte constitutif de 
l’Union africaine, qui devait se substituer à l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA), ainsi que du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique, 
conçus comme des outils de promotion de l’intégration régionale. Dans une de ses 
principales recommandations, le Dialogue a invité le Haut Commissariat à nouer 
avec le secrétariat du NEPAD des relations de partenariat en vue de la mobilisation 
de ressources ainsi que de la promotion et de la mise en oeuvre de projets portant 
sur la démocratie et la bonne gouvernance, l’état de droit, les droits de l’homme, 
l’élimination de la pauvreté, le VIH/sida, la paix et la sécurité. Un deuxième 
Dialogue africain s’est tenu en mai 2002, avec pour thème « Promouvoir la justice 
et la réconciliation en Afrique : défis pour les droits de l’homme et le 
développement ». Il a été organisé en collaboration avec le Tribunal pénal 
international pour le Rwanda. La réunion a adopté des recommandations sur les 
stratégies destinées à renforcer, aux échelons national et régional, les capacités et les 
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institutions en vue de la promotion de la justice et de la réconciliation, ainsi que le 
préconisent les initiatives africaines de développement et le NEPAD. 

82. Les 6 et 7 décembre 2001, le Haut Commissariat a organisé, à Genève, une 
rencontre réunissant des experts d’Amérique latine et des Caraïbes et des 
organisations non gouvernementales en vue d’examiner sa stratégie pour la région. 
La réunion a soumis au Haut Commissariat des avis sur le renforcement de la 
coopération avec les institutions régionales et la société civile et sur la définition 
des meilleures stratégies à mettre en oeuvre dans ce domaine. Elle a prié le Haut 
Commissariat de mettre en place un programme sous-régional en vue du 
renforcement de la coopération avec les institutions du système interaméricain et de 
continuer d’assurer la prise en compte des questions relatives aux droits de 
l’homme. 

83. Au cours de ces derniers mois, le Haut Commissariat, agissant en collaboration 
avec le Bureau régional du PNUD pour les États arabes, a entrepris la mise en 
oeuvre d’un projet portant sur la formation, la diffusion de matériaux relatifs aux 
droits de l’homme et la prestation d’autres formes d’assistance aux États arabes. 

84. Venus de 14 pays insulaires, les participants à l’atelier qui s’est tenu à Nadi 
(Fidji), du 25 au 27 juin 2002, ont exhorté le Haut Commissariat à assurer une 
présence dans la région afin de permettre aux pays de la zone d’obtenir des conseils 
et une assistance, notamment en ce qui concerne la formation dans le domaine des 
droits de l’homme. Une telle présence favoriserait la coopération avec les 
organismes des Nations Unies et les organisations régionales. Du 28 au 31 mai 
2002, des consultations ont été organisées avec les partenaires à Bridgetown en vue 
d’examiner les perspectives d’un renforcement de la coopération dans la région des 
Caraïbes. 

85. Afin de promouvoir l’application de ces stratégies, on a affecté des 
fonctionnaires chargés des questions relatives aux droits de l’homme auprès des 
sièges des commissions économiques régionales à Bangkok, Beyrouth, Santiago et 
Addis-Abeba, ainsi qu’à Pretoria où une collaboration étroite a été instaurée avec la 
Communauté de développement de l’Afrique australe. 

86. Le Centre sous-régional pour les droits de l’homme et la démocratie en 
Afrique centrale de Yaoundé, que j’ai officiellement inauguré en juin 2002, dessert 
neuf pays de la sous-région. Ses objectifs sont les suivants : contribuer à la 
formation des personnels chargés de la gestion des questions relatives aux droits de 
l’homme et à la démocratie; apporter un appui à la création ou au renforcement des 
institutions nationales chargées des droits de l’homme et de la démocratie; et 
concourir à la diffusion des instruments internationaux pertinents. Depuis le début 
de ses activités, en mars 2001, le Centre s’emploie à nouer des relations de 
partenariat avec les organismes des Nations Unies installés au Cameroun et en 
République centrafricaine ainsi qu’avec la Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale et d’autres partenaires bilatéraux et multilatéraux. 
 
 

  Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique 
 
 

87. Depuis le lancement de l’initiative que constitue le Nouveau Partenariat pour 
le développement de l’Afrique (NEPAD), l’appui à cette instance dans le domaine 
des droits de l’homme m’est apparu comme une priorité de la stratégie régionale et 
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sous-régionale du Haut Commissariat en Afrique. Le Haut Commissariat maintient 
un contact régulier avec l’Union africaine, les organisations sous-régionales, le 
Comité directeur et le secrétariat du NEPAD, afin de les aider à promouvoir 
l’intégration des droits de l’homme et de la participation des femmes dans le 
processus de mise en oeuvre du NEPAD. Cette démarche a été saluée par tous les 
partenaires et par la société civile africaine et a donné lieu à un certain nombre de 
recommandations et de requêtes. Par exemple, dans le cadre de la Déclaration du 
NEPAD sur la démocratie et la gouvernance politique, économique et en matière 
d’entreprise, adoptée en juillet 2002, les dirigeants africains sont convenus de 
renforcer la coopération avec le Haut Commissariat en vue d’assurer la promotion et 
la protection des droits de l’homme. 

88. Le Haut Commissariat a organisé un certain nombre de réunions consultatives 
et d’ateliers concernant certains aspects pratiques de la mise en oeuvre du NEPAD. 
Les questions abordées par le Haut Commissariat sont notamment : la mise en 
oeuvre des accords du NEPAD dans le respect des normes régionales et 
internationales relatives aux droits de l’homme; la bonne gouvernance et l’état de 
droit; l’appui à l’Union africaine, à la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples, aux communautés économiques régionales et aux tribunaux 
régionaux et sous-régionaux; le renforcement du rôle des organisations de la société 
civile dans la mise en oeuvre du NEPAD et de leur capacité de participer 
efficacement à la mise en oeuvre des composantes du NEPAD relatives aux droits de 
l’homme (par le biais du renforcement du potentiel, de la formation, du 
financement, de l’assistance technique); l’enseignement des droits de l’homme, à 
l’intention de la société civile et en milieu scolaire; le renforcement du pouvoir 
d’action des femmes et les questions relatives aux droits des femmes; la 
consolidation de la paix et l’impunité; et l’efficacité et la fiabilité des mécanismes 
d’évaluation mutuelle et l’intégration des questions relatives aux droits de l’homme 
dans ces mécanismes. 

89. Le Haut Commissariat continuera de réunir des hauts responsables africains, 
des parlementaires, des responsables du NEPAD, des représentants des organismes 
et programmes des Nations Unies, ainsi que la société civile, en vue d’examiner la 
place des droits de l’homme et de la participation des femmes dans le processus du 
NEPAD et d’adopter des recommandations concrètes. Ces réunions ont également 
pour objet de faire oeuvre de sensibilisation et de souligner l’importance que revêt 
une démarche soucieuse des droits de l’homme dans la mise en oeuvre du NEPAD. 
En outre, le Haut Commissariat poursuivra l’exécution de ses programmes destinés 
à renforcer les capacités de ces partenaires afin de leur donner les moyens de mettre 
en oeuvre les activités et les projets entrant dans le cadre du NEPAD. 

90. En juillet 2002, outre les deux Dialogues africains susmentionnés, le Haut 
Commissariat a organisé un atelier ayant pour thème « Le NEPAD, les droits de 
l’homme et le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme », lors 
du Sommet inaugural de l’Union africaine à Durban. L’atelier a été salué par les 
participants comme étant une première étape et une occasion unique d’intégrer 
concrètement au processus du NEPAD les considérations relatives aux droits de 
l’homme. Ainsi que l’ont recommandé les participants, le Haut Commissariat a 
organisé un atelier de suivi lors du Sommet mondial pour le développement durable 
à Johannesburg, en vue de poursuivre le débat et d’engager la réflexion sur 
l’élaboration d’indicateurs de progrès relatifs aux droits de l’homme, à la bonne 
gouvernance et à l’état de droit. 
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 VI. Droits de l’homme et développement 
 
 

91. Les instruments relatifs aux droits de l’homme ont souvent réaffirmé 
l’interdépendance et la complémentarité de tous les droits, qu’ils soient civils, 
culturels, économiques, politiques ou sociaux. Pour garantir l’exercice de ces droits, 
ces instruments nécessitent la mise en place de véritables systèmes de protection à 
l’échelle nationale. Ils supposent également l’existence d’une démocratie 
participative fondée sur l’état de droit, considéré comme le seul système de 
gouvernement permettant de garantir le véritable respect des droits. Selon la 
conception du développement fondée sur les droits de l’homme, il faut veiller au 
respect de tous les droits de l’homme, de l’état de droit et de la démocratie. 

92. En 1997, le Secrétaire général a demandé à l’ensemble du système des Nations 
Unies d’intégrer la dimension des droits de l’homme dans ses activités. Il s’agit 
surtout d’un processus en cours sur deux plans essentiels : sur le plan institutionnel 
ou organisationnel, et sur le plan des programmes ou des activités. Deux expressions 
reviennent de plus en plus lorsqu’on parle de la mise en oeuvre du programme de 
réforme du Secrétaire général : « prise en compte de la dimension des droits de 
l’homme », qui rend l’idée de l’intégration institutionnelle des droits l’homme, 
ceux-ci n’étant plus une préoccupation marginale mais une responsabilité partagée 
entre les entités, et sa « mise en oeuvre » dans les politiques et les programmes de 
l’Organisation. La notion de « stratégie fondée sur les droits », évoquée plus haut, se 
rapporte plus particulièrement à ce dernier aspect. 
 
 

 A. Intégration de la dimension des droits de l’homme 
 
 

93. Le programme de réforme du système des Nations Unies visant à intégrer la 
dimension des droits de l’homme envisage ceux-ci à la fois comme un moyen et une 
finalité du développement. Grâce à ce programme lancé en 1997 par le Secrétaire 
général, l’Organisation a pris conscience que les droits de l’homme étaient au coeur 
de l’échelle des valeurs et du cadre de la coopération internationale consacrés dans 
la Charte des Nations Unies. Il est également réaffirmé que les parties prenantes du 
système des Nations Unies sont, conformément au droit international, tenues de 
respecter et de promouvoir les obligations des États Membres en matière de droits 
de l’homme, dérivées aussi bien des traités que d’autres instruments. On considère 
par conséquent que les droits de l’homme relèvent de la responsabilité de toutes les 
parties prenantes du système des Nations Unies, et qu’il faut les intégrer autant que 
possible à tous les programmes et politiques touchant aux domaines suivants : 
développement, paix et sécurité, questions économiques, sociales et humanitaires. 

94. Les objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire 
donnent lieu à une véritable prise en compte de la dimension des droits de l’homme. 
La Déclaration du Millénaire, adoptée le 8 septembre 2000 à l’occasion du plus 
grand rassemblement de chefs d’État et de gouvernement jamais organisé, énonce 
huit engagements relatifs au développement et à l’élimination de la pauvreté, connus 
sous le nom d’objectifs du Millénaire. Elle énonce également six engagements 
concernant la promotion des droits de l’homme, de la démocratie et de la bonne 
gouvernance. La plupart, si ce n’est la totalité, des stratégies mises en oeuvre pour 
concrétiser les objectifs du Millénaire seront efficaces si elles s’inscrivent dans un 
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cadre fondé sur les droits de l’homme, étant donné que ces objectifs et les 
engagements du Millénaire en matière de droits de l’homme sont complémentaires. 
En l’absence d’un tel cadre, qui recense les membres les plus vulnérables de la 
société, les ressources pourraient être détournées vers la majorité qui se distingue 
davantage et qui est plus influente politiquement, tandis que l’on délaisse les 
minorités et les populations autochtones dans des domaines tels que l’accès 
universel à l’enseignement primaire, la réduction de la mortalité infantile, 
l’amélioration de la santé maternelle et la lutte contre le VIH/sida, le paludisme et 
d’autres maladies. 

95. Le Haut Commissariat aux droits de l’homme a renforcé sa coopération avec la 
Banque mondiale. Le 3 décembre 2001, je me suis rendue au siège de l’institution à 
Washington et je me suis entretenue avec ses responsables pour déterminer comment 
les principes fondamentaux des droits de l’homme pouvaient s’appliquer aux 
activités de développement de la Banque mondiale. Il existe des synergies 
importantes entre droits de l’homme et développement durable, qui trouvent leur 
origine dans l’indivisibilité de tous les droits de l’homme, qu’ils soient civils, 
culturels, économiques, politiques ou sociaux. Un séminaire d’experts consacré aux 
droits de l’homme et aux stratégies d’élimination de la pauvreté s’est tenu à Genève 
les 19 et 20 juin 2002. Il a permis de progresser dans l’ébauche de directives 
concernant les stratégies d’élimination de la pauvreté fondées sur les droits de 
l’homme. 

96. Les travaux sur les droits des personnes handicapées illustrent l’intégration de 
la dimension des droits de l’homme. En collaboration avec le Rapporteur spécial sur 
la situation des handicapés de la Commission du développement social, le Haut 
Commissariat a effectué une étude pour évaluer les normes et mécanismes existants 
en matière de droits de l’homme et de handicap. La principale conclusion de l’étude, 
lancée le 15 avril 2002, est que la réforme de la politique à l’égard des handicapés, 
en cours dans de nombreux pays, aurait une incidence bien plus forte et serait 
accélérée si l’on utilisait davantage et à meilleur escient les normes relatives aux 
droits de l’homme. Même si les préoccupations concernant les droits des personnes 
handicapées ne sont pas nouvelles, les personnes handicapées sont souvent victimes 
de l’indifférence de leur propre société et leurs droits sont souvent méconnus ou 
ignorés. 
 
 

 B. Une conception du développement fondée sur les droits 
 
 

97. Une telle conception peut être considérée comme l’expression concrète de la 
relation indissociable entre développement et droits de l’homme. Elle constitue un 
cadre conceptuel du processus de développement humain qui est, sous l’angle 
normatif, fondé sur les normes internationales en matière de droits de l’homme et, 
sous l’angle opérationnel, axé sur la promotion et la protection des droits de 
l’homme. L’approche fondée sur les droits intègre les normes et les principes du 
système international en matière de droits de l’homme dans les plans, politiques et 
processus de développement. Les normes dont il est question sont celles contenues 
dans les nombreux traités internationaux et déclarations. Quant aux principes 
évoqués, il s’agit de la participation, de la responsabilisation, de l’obligation de 
rendre des comptes, de la non-discrimination et de la mise en relation avec les 
normes internationales en matière de droits de l’homme. 
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98. Une conception du développement fondée sur les droits de l’homme ne fait 
plus seulement intervenir des principes généraux mais s’inscrit aussi dans un cadre 
analytique et directif permettant d’examiner les questions complexes intervenant 
dans le développement. L’une de ces questions porte sur les droits de l’homme et 
l’environnement. Pour étudier ce cadre analytique, le Haut Commissariat a organisé, 
en collaboration avec le PNUE, une réunion d’experts les 14 et 15 janvier 2002. Les 
experts ont estimé que les droits de l’homme et l’environnement étaient étroitement 
liés. Ils ont noté que les États et les organisations internationales prenaient toujours 
davantage en considération les droits d’accès à l’information, de participation du 
public à la prise de décisions et d’accès à la justice, et qu’un nombre croissant de 
décisions de jurisprudence dans de nombreux pays permettait de faire la lumière sur 
les liens entre droits de l’homme et environnement. 

99. Il y a également une plus grande prise de conscience des relations entre santé, 
développement et droits de l’homme. On estime de plus en plus que les droits de 
l’homme sont au coeur des problèmes de santé mondiaux et on s’attache davantage 
à l’obligation qu’ont les États, conformément au droit international, de rendre des 
comptes en matière de santé publique. Dans sa résolution 2002/31, la Commission 
des droits de l’homme a réaffirmé le droit de toute personne au meilleur état 
possible de santé physique et mentale et a décidé de nommer un rapporteur spécial. 
Elle a également souligné l’importance de l’accès aux médicaments, composante de 
ce droit. 

100. Le Haut Commissariat s’est intéressé en particulier aux droits des personnes 
touchées par le VIH/sida, et en collaboration avec l’ONUSIDA, il a organisé les 25 
et 26 juillet 2002 une consultation d’experts, afin d’étudier la possibilité de réviser 
la directive 6 des Directives internationales concernant le VIH/sida et les droits de 
l’homme (E/CN.4/1997/37, annexe I), relative à la prévention, au traitement, aux 
soins et à l’assistance. Ces directives, élaborées lors de la deuxième Consultation 
internationale sur le VIH/sida et les droits de l’homme qui s’est tenue en septembre 
1996, et publiées par le Haut Commissariat et l’ONUSIDA en 1998, constituent des 
orientations pour les gouvernements, les décideurs, les organisations internationales, 
les organisations non gouvernementales et les défenseurs des droits de l’homme, sur 
les questions des droits de l’homme en relation avec le VIH/sida. 

101. Le Haut Commissariat a publié conjointement avec le FNUAP, un rapport sur 
l’application des droits de l’homme à l’hygiène de la procréation et à la santé 
sexuelle. Il s’appuie sur les conclusions d’une réunion d’un groupe d’experts qui 
s’est tenue du 25 au 27 juin 2001 afin d’évaluer les progrès, les obstacles et les 
possibilités concernant l’intégration des droits à la procréation aux travaux des 
organes créés par traité, et d’élaborer de nouvelles mesures et stratégies auxquelles 
ces organes auraient recours pour suivre et renforcer l’action en matière d’hygiène 
de la procréation et de santé sexuelle. La réunion a permis de prendre des mesures et 
de formuler des recommandations propres à garantir que les États s’acquittent mieux 
de leurs obligations conventionnelles, afin de promouvoir l’exercice, par les femmes 
et les hommes, du droit à l’hygiène de la procréation et à la santé sexuelle. 

102. Les spécialistes des droits de l’homme et du développement ont pris 
pleinement conscience qu’il fallait intégrer une perspective sexospécifique dans 
leurs travaux. Des normes relatives aux droits de l’homme adoptées à l’échelon 
international peuvent constituer une orientation des plus utiles pour améliorer les 
droits des femmes, et les normes internationales relatives aux droits de l’homme ont 



 

26 0258462f 
 

A/57/36  

mis l’accent sur la discrimination dont elles sont victimes. Au total, 169 États se 
sont engagés à appliquer la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes. La ratification de cette convention et d’autres 
instruments juridiques sur l’égalité des sexes et les droits de la femme est un début 
et un moyen de concrétiser l’exercice de droits universels, même lorsqu’il existe des 
différences culturelles. On connaît depuis longtemps certains aspects de l’incidence 
des sexospécificités sur la croissance économique et le développement. Ainsi, 
l’amélioration de l’accès des filles et des femmes à l’éducation permet de réduire la 
mortalité infantile et d’améliorer l’état nutritionnel des enfants, et on a constaté que 
lorsqu’on respecte mieux l’équilibre entre filles et garçons dans l’enseignement 
secondaire, le revenu par habitant augmentait. Lorsque les femmes n’ont pas le droit 
d’hériter ou de posséder des biens, l’efficacité des stratégies de développement s’en 
ressent, du fait de la faible place accordée aux femmes. 
 
 

 C. Participation aux dernières conférences mondiales 
 
 

103. Le Haut Commissariat a participé à la Conférence internationale sur le 
financement du développement, qui s’est tenue à Monterrey (Mexique) en mars 
2002. Il a mis en évidence les impératifs juridiques de la coopération et des 
partenariats internationaux en matière de développement, découlant des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, pour appuyer les efforts nationaux. 
Comme suite à la Conférence de Monterrey, la communauté internationale devra 
appuyer les initiatives nationales et régionales telles que le Nouveau Partenariat 
pour le développement de l’Afrique (NEPAD), grâce auquel les pays d’Afrique ont 
pris conscience qu’en créant des partenariats pour le développement avec des pays 
industrialisés, qui prévoient notamment d’augmenter l’aide publique au 
développement et les investissements, d’ouvrir les marchés et d’alléger la dette, ils 
devaient s’engager à rendre des comptes, à adopter une culture des droits de 
l’homme et à faire participer la population aux décisions. 

104. Dans le plan d’action adopté lors du Sommet mondial de l’alimentation de 
1996, le Haut Commissariat avait été invité, en collaboration avec les organes créés 
par traité, les institutions spécialisées et les programmes du système des Nations 
Unies, ainsi que les mécanismes intergouvernementaux appropriés, à mieux définir 
les droits relatifs à l’alimentation énoncés dans l’article 11 du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Cet objectif a été atteint en 
grande partie grâce à l’apport normatif du Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels, en particulier l’Observation générale 12 et des trois consultations 
d’experts organisées par le Haut Commissariat à Genève les 1er et 2 décembre 1997, 
à Rome les 18 et 19 novembre 1998 et à Bonn du 12 au 14 mars 2001, et à l’action 
de la Commission des droits de l’homme par l’intermédiaire des travaux du 
Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation. 

105. Comme l’a déclaré le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, la 
cause de la faim et de la malnutrition n’est pas le manque de nourriture, mais la 
difficulté d’accéder à la nourriture disponible, notamment en raison de la pauvreté. 
L’observation générale 12 (E/C.12/1999/5) adoptée en 1999, définit la notion de 
droit à une nourriture suffisante. On estime que le contenu essentiel du droit à une 
nourriture suffisante comprend les éléments suivants : a) la disponibilité de 
nourriture exempte de substances nocives et acceptable dans une culture déterminée, 
en quantité suffisante et d’une qualité propre à satisfaire les besoins alimentaires de 
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l’individu; b) l’accessibilité ou la possibilité d’obtenir cette nourriture d’une 
manière durable et qui n’entrave pas la jouissance des autres droits de l’homme. 
Tout en admettant que le droit à une nourriture suffisante doit être réalisé 
progressivement, le Comité fait remarquer, dans son observation générale, que 
chaque État est tenu d’assurer à toute personne soumise à sa juridiction l’accès à un 
minimum de nourriture indispensable, qui soit suffisante, adéquate sur le plan 
nutritionnel et salubre, afin de faire en sorte que cette personne soit à l’abri de la 
faim. 

106. Le Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation nommé par la Commission 
des droits de l’homme a également permis de mieux comprendre la question de la 
justiciabilité de ce droit ainsi que son contenu, particulièrement en indiquant que 
l’eau faisait partie de « l’alimentation ». Il a en outre fait état de l’application du 
droit à l’alimentation pendant les conflits armés et des relations entre ce droit et le 
commerce international3. 

107. Du 10 au 13 juin 2002, des chefs d’État et de gouvernement ont effectué un 
examen quinquennal des engagements pris lors du Sommet mondial de 
l’alimentation de 1996. Pour la première fois, les chefs d’État et de gouvernement et 
leurs représentants ont pris conscience que les principes des droits de l’homme 
servaient de stratégie pour atteindre les objectifs fixés lors du Sommet et que les 
droits de l’homme constituaient un instrument efficace permettant d’en suivre 
l’application. On peut tirer deux conclusions principales de la Déclaration du 
Sommet mondial de l’alimentation : cinq ans après : premièrement, les directives 
internationales s’appuient sur les normes internationales relatives aux droits de 
l’homme; et deuxièmement, ces directives doivent mettre l’accent sur la définition 
des principes, des lois, des politiques, des institutions et d’autres mesures qui 
faciliteront la concrétisation progressive du droit à une nourriture suffisante. 

108. Le Haut Commissariat participe au Sommet mondial pour le développement 
durable de Johannesburg qui se tient du 28 août au 3 septembre, en vue duquel il a 
établi une note d’information exposant les arguments en faveur d’une stratégie 
d’élimination de la pauvreté fondée sur les droits de l’homme, s’agissant en 
particulier du droit à la santé, à l’alimentation et à l’eau. La note indiquait comment 
les droits de l’homme, étayés par un cadre juridique international d’ensemble et 
concrétisés de façon durable, pouvaient être utilisés comme instrument dans les 
stratégies d’élimination de la pauvreté. Le Haut Commissariat a en outre organisé un 
atelier intitulé « NEPAD, droits de l’homme et Haut Commissariat aux droits de 
l’homme : élaboration d’indicateurs des droits de l’homme ». Il participe à des 
manifestations connexes sur plusieurs questions telles que les relations entre 
environnement et droits de l’homme, et les droits de l’homme et les femmes dans le 
cadre du développement durable. 
 
 

 VII. Conclusions et recommandations 
 
 

109. Servir en tant que Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme a été pour moi un immense honneur, même si la tâche a été parfois 
ardue. J’ai été témoin d’une évolution de la conception des droits de l’homme 
pendant ces cinq années, s’agissant de l’intégration au sein de l’ensemble du 
système des Nations Unies d’une dimension des droits de l’homme dans nos 
activités, des relations fortes qui sont désormais établies entre la paix et la 
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sécurité, les droits de l’homme et le développement humain, et de la façon dont 
les sociétés civiles de chaque région apprennent à mettre les gouvernements 
devant leurs responsabilités lorsqu’il s’agit de ratifier les pactes et les 
conventions relatifs aux droits de l’homme, afin de garantir la transparence 
dans la prise de décisions concernant les questions économiques et sociales. Au 
cours des années à venir, il conviendra de mettre l’accent sur l’élaboration et le 
renforcement de systèmes de protection nationaux, car c’est aux échelons 
national et local que les droits de l’homme sont soit protégés, soit violés. 

110. Je suis très fière du Haut Commissariat et du personnel que j’ai eu sous 
ma responsabilité et j’invite instamment l’Assemblée générale à continuer 
d’appuyer énergiquement mon successeur et les travaux du Haut Commissariat 
dans les années à venir. 
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Annexe 
 
 

  Visites de pays effectuées entre le 1er novembre 2001 
et le 31 août 2002 
 
 

1. Dans sa résolution 48/141 du 20 décembre 1993, l’Assemblée générale 
chargeait le Haut Commissaire d’engager un dialogue avec tous les gouvernements 
afin de garantir le respect de tous les droits de l’homme. Pendant la période 
considérée, je me suis rendue dans plusieurs pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique 
latine. Au cours de ces visites, qui sont brièvement décrites ci-après, j’ai vivement 
engagé les États à renforcer leur système national de protection et j’ai évoqué divers 
cas de violation qui étaient source de préoccupation. 

2. La visite que j’ai effectuée en Inde du 10 au 19 novembre 2001 s’est déroulée 
sur deux plans. Au niveau sous-régional, j’ai pris la parole à la réunion de South 
Asians for Human Rights, qui regroupait des défenseurs des droits de l’homme 
venus de l’Inde, du Bangladesh, du Népal, du Sri Lanka et du Pakistan, et j’ai ouvert 
le séminaire sur la possibilité d’invoquer les droits économiques, sociaux et 
culturels en justice en Asie du Sud, organisé à l’intention des magistrats et des 
juristes par le Haut Commissariat aux droits de l’homme, en coopération avec le 
Gouvernement indien dans le cadre du programme de coopération technique dans la 
région de l’Asie et du Pacifique. Au niveau national, je me suis entretenue avec de 
hauts fonctionnaires avec lesquels j’ai évoqué les questions de la ratification des 
traités relatifs aux droits de l’homme et de la coopération avec les mécanismes de la 
Commission des droits de l’homme et des organes créés en vertu d’instruments 
internationaux. J’ai également abordé des questions touchant les droits de l’homme, 
dont l’ordonnance sur la prévention du terrorisme, le nombre de décès pendant la 
police et la garde à vue et les allégations de torture. 

3. J’ai visité la Chine une première fois en novembre 2001 et de nouveau du 18 
au 20 août 2002. Cette année, nous avons poursuivi et intensifié les travaux en 
matière de droits de l’homme déjà effectués auprès de la police et l’enseignement de 
ces droits dans les écoles de façon à prendre en compte les normes internationales 
établies en la matière. Les nouvelles initiatives comprenaient des séminaires 
destinés au personnel de l’administration pénitentiaire et aux magistrats et aux 
juristes, des bourses d’études dans le domaine des droits de l’homme et l’appui aux 
établissements universitaires. Lors de ma deuxième visite, j’ai participé à un 
séminaire organisé à Beijing à l’intention des magistrats et des juristes, qui a ouvert 
un nouveau grand domaine de coopération pour les droits de l’homme entre le Haut 
Commissariat et le Gouvernement chinois. J’ai fait le point de l’application du 
mémorandum d’accord conclu entre la Chine et le Haut Commissariat, rencontré de 
hauts fonctionnaires et constaté de visu l’exécution du projet d’assistance judiciaire 
entrepris par la Fédération des femmes de Chine. Comme lors de mes précédentes 
visites, j’ai aussi demandé instamment aux autorités chinoises de renforcer les 
mesures de protection des droits de l’homme, notamment d’abandonner le système 
de rééducation par le travail et de respecter la liberté d’expression. 

4. Au cours de la visite que j’ai effectuée au Brésil du 30 janvier au 1er février 
2002, le débat a porté entre autres sur le suivi de la mission d’évaluation des besoins 
entreprise par le Haut Commissariat aux droits de l’homme en 2001 et, partant, sur 
l’application du plan d’action national. 
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5. J’ai effectué une visite officielle en Suisse le 18 février 2002. Mes entretiens 
ont porté sur le renforcement de la coopération avec le Haut Commissariat, en 
particulier dans le domaine du développement. Quelques semaines plus tard, s’est 
tenu le référendum national qui a permis à la Suisse de devenir Membre des Nations 
Unies. 

6. Lors de la visite que j’ai effectuée en Égypte les 28 février et 1er mars 2002, je 
me suis entretenue avec de hauts fonctionnaires sur la situation des droits de 
l’homme dans le pays et les préoccupations exprimées par les organisations de 
défense des droits de l’homme au sujet de certaines dispositions du projet de loi sur 
les associations et institutions civiles, qui n’avait pas encore été soumis à 
l’Assemblée du peuple au moment de ma visite. Malheureusement, cette loi a été 
adoptée par la suite. J’ai rencontré au Caire le Secrétaire général de la Ligue des 
États arabes, avec qui j’ai examiné les moyens de resserrer la coopération entre nos 
deux organisations. Le 17 avril 2002, nous avons signé un protocole d’intention par 
lequel nous affirmions notre volonté de coopérer à l’élaboration d’un programme 
d’assistance technique dans le domaine des droits de l’homme, qui comprenait la 
formation du personnel de secrétariat, des réunions et séminaires conjoints, 
l’échange d’informations et de documents, la consultation mutuelle et la 
coopération. 

7. Me trouvant à Bahreïn les 2 et 3 mars 2002, j’ai accueilli avec satisfaction la 
décision du Roi d’adhérer à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes. J’ai également noté dans la Charte d’action 
nationale d’importantes dispositions qui prévoyaient la mise en place d’un organe 
législatif démocratiquement élu et posaient les droits de vote et d’éligibilité des 
femmes, les garanties prévues pour la séparation des pouvoirs et pour 
l’établissement d’une magistrature indépendante, et la protection des droits et 
libertés individuels. 

8. Au cours de la visite que j’ai effectuée au Liban du 4 au 6 mars 2002, j’ai 
assisté au dixième Atelier sur la coopération régionale pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme dans la région de l’Asie et du Pacifique. Les 
représentants des gouvernements de la région et les représentants des institutions 
nationales et des organisations non gouvernementales s’occupant des droits de 
l’homme, qui participaient à l’atelier en qualité d’observateurs, ont adopté un plan 
d’action biennal. 

9. En Afghanistan, où je me suis rendue du 7 au 10 mars 2002, j’ai célébré la 
Journée internationale de la femme à Kaboul. Cette visite a marqué le début du 
processus visant à aider l’Afghanistan à appliquer les dispositions relatives aux 
droits de l’homme énoncées dans l’Accord de Bonn, qui est exposé en détail dans le 
présent rapport. Le problème le plus urgent auquel le pays doit faire face 
aujourd’hui est la sécurité commune. Il est encourageant de constater la stabilité 
relative qui règne à Kaboul grâce à l’action de la Force internationale d’assistance à 
la sécurité. Le reste du pays demeure peu sûr, la situation dans le nord étant 
particulièrement préoccupante. À Mazar-e Charif, des hommes et des femmes de la 
communauté pashtun m’ont parlé des tueries, des viols de femmes et de jeunes 
filles, des pillages et des vols d’animaux qui se produisaient dans la région. 

10. Au cours de la visite que j’ai effectuée au Pakistan du 11 au 13 mars 2002, j’ai 
exhorté le Gouvernement à ratifier, entre autres, le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, 
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sociaux et culturels et la Convention contre la torture et à mettre en place une 
institution nationale indépendante chargée des droits de l’homme et répondant aux 
normes internationales. La violence à l’encontre des femmes et les crimes 
d’honneur, les abus commis par la police, une administration de la justice entachée 
d’irrégularités, la peine de mort, en particulier dans le cadre de la loi sur le 
blasphème, et l’impunité demeurent les principaux sujets de préoccupation. 

11. Lors de la visite que j’ai effectuée au Mexique du 30 juin au 2 juillet 2002, j’ai 
participé au Séminaire régional d’experts pour l’Amérique latine et les Caraïbes sur 
l’application de la Déclaration et du Programme d’action de Durban, organisé par le 
Haut Commissariat aux droits de l’homme en coopération avec la Commission 
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Des représentants de 
gouvernements, d’institutions nationales et d’organisations non gouvernementales 
de la région ont assisté au Séminaire. Le 1er juillet, j’ai signé avec le Ministre des 
relations extérieures du Mexique un accord pour l’ouverture d’un bureau à Mexico. 
Les entretiens que j’ai eus au Mexique ont porté sur des sujets précis concernant la 
situation des droits de l’homme dans le pays et les préparatifs en cours pour le 
passage à la deuxième phase du programme de coopération technique du Haut 
Commissariat aux droits de l’homme. Je me suis félicitée de la place de choix 
accordée aux droits de l’homme dans les nouvelles préoccupations politiques du 
Mexique, et en particulier des décisions prises en la matière au cours de l’année 
écoulée, de l’invitation ouverte adressée à la Commission pour toutes les visites 
prévues dans le cadre des procédures spéciales de la Commission ainsi que pour les 
visites futures des rapporteurs spéciaux. Je me suis également réjouie de la 
nomination d’un procureur spécial chargé de rendre justice aux victimes des 
violations des droits de l’homme commises dans les années 70 et 80 et à leur 
famille, ainsi que de la ratification de plusieurs instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme. J’ai encouragé le Gouvernement mexicain à continuer 
d’améliorer le système juridique en place et à mettre fin à l’impunité en prenant des 
mesures efficaces et en consolidant les institutions nationales de promotion et de 
protection des droits de l’homme. 

12. En visite au Pérou du 3 au 5 juillet 2002, j’ai jugé encourageantes les mesures 
prises par le Gouvernement dans le domaine des droits de l’homme et la 
détermination des institutions et de la société civile. J’ai également participé à 
l’atelier sous-régional intitulé « Droits de l’homme, développement et Communauté 
andine », organisé par le Gouvernement péruvien en collaboration avec le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme. L’atelier portait sur trois grands thèmes : 
développement, pauvreté et non-discrimination; droits de l’homme, développement 
et primauté du droit; commerce et droits de l’homme. J’ai également assisté à une 
audition publique de la Commission de la vérité et de la réconciliation et à la 
cérémonie d’ouverture du festival intitulé « Droits des femmes : droits 
fondamentaux » et j’ai pris la parole devant les étudiants de l’École de diplomatie. 

13. Je me suis rendue au Cambodge du 20 au 22 août 2002 afin d’appeler 
l’attention sur les préoccupations de la sous-région au sujet de la traite des 
personnes, d’appuyer les activités du bureau de pays du Haut Commissariat aux 
droits de l’homme et de m’entretenir avec les représentants du Gouvernement et de 
la société civile, l’équipe de pays des Nations Unies et les donateurs d’un certain 
nombre de problèmes liés aux droits de l’homme. Au cours de mon séjour, j’ai pris 
la parole devant l’Assemblée nationale, où j’ai lancé l’appel de Phnom Penh 
concernant la traite des personnes. Avant cette visite, j’avais été reçue en audience à 



 

32 0258462f 
 

A/57/36  

Beijing par Leurs Majestés le Roi et la Reine du Cambodge. À Phnom Penh, je me 
suis entretenue avec, entre autres, le Premier Ministre, de hauts fonctionnaires et le 
Président de l’Assemblée nationale. C’était ma deuxième visite au Cambodge 
depuis mon entrée en fonctions en tant que Haut Commissaire. 

14. J’ai effectué ma deuxième visite au Timor oriental du 23 au 25 août 2002. 
Cette visite a été coordonnée par le Groupe des droits de l’homme de la MANUTO, 
en étroite coopération avec le Haut Commissariat. J’ai rencontré des fonctionnaires 
de tous niveaux, des représentants de la société civile et des victimes de violations 
des droits de l’homme et leur famille, à Dili et ailleurs, notamment à Suai. J’ai 
également pris la parole devant l’Assemblée nationale et devant des magistrats et 
des juristes. L’objet de ma visite était d’attirer l’attention sur l’appui apporté par 
l’Organisation des Nations Unies à la mise en place d’une infrastructure nationale 
de défense des droits de l’homme, y compris des tribunaux. Les discussions ont 
également porté sur les derniers éléments d’un nouveau projet de coopération 
technique du Haut Commissariat. Les fonctionnaires et les intervenants de la société 
civile m’ont fait part de leur détermination à faire prévaloir la justice et de la 
nécessité d’établir les responsabilités dans les atteintes aux droits de l’homme, 
notamment celles commises au Timor oriental en 1999. 
 
 

 Notes 

 1 Allemagne, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chypre, Costa Rica, Danemark, 
Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Guatemala, Hongrie, Iran (République 
islamique d’), Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Pays-
Bas, Norvège, Pérou, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, 
Suède, Suisse, Turquie et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

 2 Au 10 juillet 2002, 148 États étaient parties au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques; 145 au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; 162 à 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale; 169 
à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes; 129 à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels et 
inhumains ou dégradants; et 191 à la Convention relative aux droits de l’enfant. 

 3 À ce jour, le Rapporteur spécial a présenté deux rapports à la Commission des droits de 
l’homme (E/CN.4/2001/53 et E/CN.4/2002/58), un rapport sur une mission 
(E/CN.4/2002/58/Add.1) et un rapport préliminaire à l’Assemblée générale (A/56/210). 
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